
Par Léo Joseph

Dans un pays comme Haïti, où
les affaires d’État se cuisinent
dans l’opacité totale, personne
ne sait à quoi s’attendre, dans le
cadre du processus de ratifica-
tion de Jean Henry Céant
comme Premier ministre. Telles
que les négociations se font, les
acteurs et participants autour de
la table ont une main visible sur
celle-ci et une autre invisible en-
dessous où se mènent réellement
les affaires sérieuses. Présente -
ment, de nouvelles tractations
sont en cours, menées surtout par
le candidat et les parlementaires
avec, entre ces deux, les vrais
maîtres du jeu, le groupe qui
détient la carte d’atout. 

En effet, l’allure que prend le
processus de ratification accrédi-
te de plus en plus l’hypothèse
avancée, confortée en quelque
sorte par l’ex-sénateur Hector
Anacacis, et selon laquelle le no -
taire n’aura pas la chance de se
faire remettre la clé de la prima-
ture. Bien que toutes les données
ne soient pas encore réunies pour
soutenir cette thèse, l’écho des
vibrations qui proviennent de
l’épicentre du pouvoir n’ émet -
tent rien de rassurant pour Céant.

Car les acteurs qui gravitent
autour de la présidence persistent
à dire qu’il n’existe aucun enga-
gement pour faciliter l’accès de
Nèg Bannann nan à la primature.

Un proche de Jovenel Moïse
a fait savoir, sous le sceau du
secret, que « le président ne veut

pas que le Premier ministre
nom mé soit ratifié. Point bar ».

Malgré les dégâts matériels
qu’ont essuyé les hommes d’af-
faires et les entreprises dont les
installations ont été pillées, ra -
sées, incendiées ou littéralement
mises à sac, Jovenel Moïse, non-

obstant les beaux discours et la
larmes de crocodile qu’il a ver-
sées, n’a rien compris des événe-
ments des 6, 7, et 8 juillet. En ce
qui le concerne, de nouvelles
promesses — qu’il sait trop bien
irréalisables — faites au peuple

haïtien auraient suffi pour réta-
blir le calme. Loin de lui la pen-
sée qu’il fallait se défaire de son
beau-frère Premier ministre Jack
Guy Lafontant pour apaiser les
masses en colère et ramener le
calme  dans les cœurs et dans la
rue. Jovenel Moïse, qui s’estime
satisfait de la performance du Dr

Lafontant, à la tête du gouverne-
ment, n’en revient pas que des
secteurs de la bourgeoisie qui
l’ont aidé à se hisser au pouvoir
— et qui ont même financé sa
campagne — aient exercé de
fortes pressions politiques sur lui

jusqu’à le pousser à se débarras-
ser de Lafontant. Vu l’insistance
de ces secteurs pour que Céant
soit nommé à sa place, il ne lui
reste plus de doute que leur in -
tention vise à escamoter le pou-
voir à travers le notaire. 

Le plus grand souci de

Jovenel Moïse réside dans le fait
que, contrairement à l’ « humble
et doux » Jack Guy Lafontant,
Jean Henry Séant, aidé de ses
alliés dans le monde des affaires
et dans le secteur politique, s’ap-
propriera progressivement les
commandes du pays, surtout
qu‘ on affirme, dans certains mi -
lieux politiques, que le notaire
donne des complexes au prési-
dent de la République. Jovenel
Moïse estime Céant extrême-
ment « dangereux » et potentiel-
lement susceptible d’imprimer
son programme politique au
gouvernement.

Au fait, un autre allié poli-
tique de l’ancien patron d’Agri -
trans, parlant à condition de res-
ter dans l’anonymat, a expliqué
que, à cet égard, Jovenel Moïse a
fait l’expérience de Céant bien
longtemps avant son introduc-
tion à la politique par Michel
Mar telly. Car il s’apprêtait à de -
venir le candidat au Sénat pour le
département du Nord-Est, sous
la bannière de « Ren men Ayiti »,
le parti politique de Jean Henry
Céant. Cette personne a précisé,
qu’à l’époque de cette aventure,
l’actuel occupant du Palais natio-
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Lè manke gid, pèp la gaye !

APRÈS LES TRACTATIONS POUR CHOISIR UN PM,  DE NOUVELLES MANIGANCES

Jean Henry Céant sera
longtemps au purgatoire

HAPPENINGS !

It happened in France, at
the U-20 Women’s World
Cup, when the Haitians lost
to the Germans 3-2, while
making history by being the
first Caribbean team to par-
ticipate in the competition
since FIFA initiated the

under-19 in 2002 (raised to
under-20 in 2006) World
Cup for young women.
With the loss Monday, August
13, the “Grenadières,” as the
Haitian team is called, has been

Par Léo Joseph

En Haïti, les anciens hauts
fonctionnaires de l’État accu-
sés d’avoir orchestré la cons -
piration ayant abouti au dé -
tourne ment de quelque USD
3,8 milliards $ du fonds Petro -
Caribe feignent d’ignorer que
la communauté internationale
est en mode de reddition de
compte. À la lecture des ré -
centes interventions de ses re -
présentants au pays, elle ne
lais se aucun doute quant à son
intention. Tant pis pour ceux
qui pratiquent la politique de
l’autruche, persistant à inves-

LES DILAPIDAEURS DU FONDS PETROCARIBE
MOBILISÉS POUR FAIRE ÉCHEC À LA JUSTICE
La communauté internationale à l’appui,
s’annoncent des inculpations en cascade

Suite en page 2

Suite en page 3

L'ex-Premier ministre Laurent
Salvador Lamothe, biento ̂t
formellement au banc des
accusés. 

L'ancien Premier ministre
Jean-Max  Bellerive, dans les
lunettes des demandeurs de
compte.

Team Les Grenadières.

Le président Jovenel Moïse
n'est pas au bout de ses tour-
ments. 

Le notarie Jean Henry Céant,
le Premier ministre nommé. 

Le Premier ministre démis-
sionnaire Jack Guy Lafontant. 

Continued to page 16
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tir leurs ressources mal ac quises
dans la défense d’une cause per-
due à l’avance; et continuant à
mener cette of fen sive par procu-
ration.

En effet, sur des tons diffé-
rents, des diplomates ont re joint
l’ex-représentante spéciale du
secrétaire général de l’ONU en
Haïti se félicitant des actions dé -

clen chées contre les dilapidateurs
du fonds PetroCaribe. Bien que
Susan Page soit mutée dans une
plus importante fonction, à l’inté-
rieur du système onusien, ses
déclarations continuent de faire
des vagues à la faveur d’interven-
tions d’autres diplomates basés
en Haïti. Pour sa part, Robin Dia -
lo, chargée d’Affaires des États-
Unis, en Haïti, ne faisait pas dans
la dentelle pour exprimer la posi-
tion de son gouvernement par
rapport à la lutte contre la corrup-
tion, seulement quelques jours
après que le président haïtien, Jo -
venel Moïse, eut exprimé, lors de
sa visite en France, mi-décembre
2017, sa décision de déclarer la
guerre à ce crime. Mais, face à
l’inaction du président Moïse,
deux semaines après son retour
de son périple européen, la char-
gée d’Affaires américaine devait
avoir la responsabilité de le rap-
peler à l’ordre.

Mme Dialo profita de l‘occa-
sion du cocktail de Noël de
l’American Chamber of Com -
mer ce (AMCHAM),  qui s’était
tenue, le 14 décembre 2017, en la
résidence officielle des ambassa-
deurs américains, pour trans-
mettre au chef d’État haïtien le
message de Washington. En pré-
sence de plusieurs membres du
gouvernement et du leadership
du Parlement, la diplomate se
déclara « impressionnée » par le
président Jovenel Moïse « quand
il dit être contre la corruption ».
Sans langue de bois, Mme Dialo
déclara en présence, notamment,
du sénateur Youri Larotue, alors
président du Sénat; du député
Gary Bodeau, ancien questeur de
la Chambre des députés; et
d’Aviol Fleurant, ministre de la
Planification et de la Coopération
externe : « Le président de la Ré -
pu blique et son gouvernement
ont répété à plusieurs reprises
qu’ils étaient déterminés à lutter
contre la corruption sous toutes
ses formes en Haïti (…) Nous
espérons que durant l’année pro-
chaine, le gouvernement pourra

traduire ces paroles en actes et
mettre fin à l’impunité et la cor-
ruption qui existent dans le pays
pour un avenir prospère que
nous espérons tous ».

Afin que nul ne prétexte igno-
rance ou manque d’éclaircisse-
ments par rapport à ces déclara-
tions de Mme Dialo, celle-ci s’est
encore plus clairement pronon-
cée à ce sujet, dans le cadre d’une
brève interview  accordée à Ro -
ber son Alphonse, rédacteur au
quotidien Le Nouvelliste, en mar -
ge de cette fête. Répondant aux
questions de M. Alphonse, la
char gée d’Affaires des États-
Unis d’Amérique  répondit, sans
artifice ni détour : « Il faut des ac -
tes concrets pour avoir une Haïti
sans corruption. On doit avoir un
programme, une vision».

Point n’est donc besoin de
développer une quelconque théo-
rie autour de la question de cor-
ruption, en vue d’expliquer la po -
sition de la communauté interna-
tionale par rapport à ce fléau. Car
les propos qu’avait tenus la char-
gée d’Affaires américaine étaient
on ne peut plus clairs. Tant pis
pour les dirigeants haïtiens qui s’ -
acharnent à jouer aux ignorants,
sans tenter aucun effort pour
changer d’attitude.

S’ajoutent d’autres
voix de ce secteur 

L’expérience démontre que les
représentants des pays dits « amis
d’Haïti » et des institutions inter-
nationales, ainsi que l’Organi sa -
tion des Nations Unies (ONU) et
l’Organisation des États améri-
cains (ONU) s’entendent tou-
jours sur la formulation de leur
po litique. De telle sorte que les
points de vue émis par l’une
d’entre elles sont reprises par tou -
tes les autres. Bien souvent, le
choix d’un porte-parole est porté
sur une ambassade ou une de ces
institutions. Comme, par exem -
ple, lorsque Suzan Page s’expri-
mait pour applaudir les plaintes
déposées contre les voleurs du
fonds PetroCaribe. Aussi doit-on
considérer les dénonciations for-
mulées ultérieurement par des
diplomates comme étant une
continuation de celles qui ont été
déjà lancées.

Nonobstant l’inconscience ou
l’indifférence affichées par les
responsables haïtiens, eu égard à
l’attitude de la communauté

internationale par rapport au phé-
nomène de la corruption faisant
rage en Haïti, la machine lancée
dans de nombreux pays du mon -
de, depuis déjà plus de quatre
ans, avance sans désemparer.
Puis que, dans plusieurs États d’ -
Amérique latine, notamment au
Brésil, en Argentine et au Pana -
ma, ainsi qu’en Uruguay; en
Afri que, comme en Afrique du
sud; ou en Asie, tel qu’en Corée
du Sud et la Malaisie; ou même
en Europe, avec le cas de l’ex-
président Nicolas Sarkozy, la jus-
tice a le vent dans le dos dans sa
lancée contre la corruption. Dans
cet ordre d’idées, les anciens dé -
cideurs haïtiens impliqués dans
cette vaste conspiration, par la -
quel le ils ont détourné les USD
3,8 milliards $ du fonds Petro -
Caribe, doivent commencer à
pas ser des nuits blanches en
voyant des dizaines de milliers de
citoyens dominicains investir les
rues pour demander que la justi-
ce soit mobilisée contre la cor-
ruption; et que soit multiplié le
nombre de hauts fonctionnaires
faisant de ce crime leur apanage.

L’ambassadeur de
France se prononce à
son tour
La longue parade des représen-

tants de la communauté interna-
tionale se prononçant contre les
dérives du pouvoir, en Haïti, mais
critiquant surtout la pratique de la
corruption, se poursuit avec l’in-
tervention de l’ambassadeur de
France à Port-au-Prince.

Dans le cadre de son discours
de fin de mission, Mme Élizabe-
th Beton Délègue s’est pronon-
cée avec sérénité contre les maux
qui gangrènent Haïti. Si dans le
document qu’elle a lu elle fait
montre de respect, de retenue et
de réserve, elle n’a pas pour au -
tant atténué l’impact du message
dont elle était chargée de trans-
mettre.

En effet, la partie du discours
de l’ambassadeur Délègue qui
doit intéresser plus d’un est intro-
duite par cette phrase : « J’aurais
souhaité que cette soirée soit un
moment de rassemblement pure-
ment festif entre haïtiens et fran-
çais, mais les circonstances du
moment en ont malheureusement
décidé autrement».

Avant de faire avaler la pilule
amère à ceux qui en ont grand
besoin, la chef de la diplomatie
française en Haïti a jugé bon de
baratiner les uns et les autres en
adressant un « grand merci » à
l’assistance, « à tous ceux et cel -
les qui ont fait l’effort de venir ce
soir pour célébrer cette devise
que nous avons en commun, cette
devise issue de la révolution de
1789 : Liberté, Égalité, Frater -
nité ».

Pour chloroformer les esprits
aux aguets des « écarts de propos
» lâchés et des « conduites incon-
venantes » affichées depuis les
interventions de Suzan Page et de
Robin Dialo, l’ambassadeur Dé -
lè gue a bien pensé à ménager le
ton de son discours. Aussi s’em-
ploie-t-elle à chatouiller la fierté
haïtienne en disant : « Si la décla-
ration des droits de l’homme et
du citoyen en 1789 a posé le

principe de la liberté et de l’éga-
lité, c’est sur cette terre d’Haïti
qu’ il a trouvé son plein accom-
plissement, dans l’acte pionnier
d’émancipation de vos ancêtres.
Il a fallu attendre la prise de

conscience de l’importance de la
question sociale pour que la
Fraternité soit incluse dans la
devise de la République françai-
se, en 1848. Liberté, Égalité,
Fra ternité : cette devise qui porte
un message universel, il est bon
de la revisiter à l’aune des défis
de ce XXIème siècle tourmenté ».

Et maintenant, le coup de
massue :

« Port-au-Prince vient de

connaître un déchainement de
violences sans précédent qui a
choqué, meurtri, détruit et causé
de lourds dommages à l’écono-
mie mais aussi à l’emploi, ce bien
rare en Haïti ; la France exprime
sa solidarité aux victimes de ces
exactions et réitère sa condam-
nation totale du recours à la vio-
lence sous toutes ses formes. Ce
qui s’est passé le week–end der-
nier est grave et il est important
que les enseignements en soient
tirés, avec sang-froid, raison, et
sens des responsabilités, pour
éviter qu’une autre étincelle n’al-
lume un autre incendie : je me
permets de reprendre l’opinion
exprimée récemment par un éco-
nomiste français, Alain Minc,
qui, parlant des difficultés que
rencontre aujourd’hui la France,
mon pays, a dit, je cite « l’exaspé-
ration sociale peut conduire à
l’insurrection civile » — je crois
que cette opinion peut se parta-
ger sous d’autres latitudes ».

La stabilité à établir
Dans son discours, Mme Délè -
gue évoque la « stabilité » en tant
qu’élément clef de la gestion de

l’État, qu’il faut établir. Selon
elle, un tel effort «  passe par la
protection des biens et des per-
sonnes, sans exclusive et sans
pri vilèges, c’est le premier devoir
de tout État », préconisant, dès
lors, l’impérieuse nécessité de
parvenir à la consolidation, dans
l’immédiat, de la professionnali-
sation de la Police nationale, qui
doit être apolitique. À cette tâche,
dit-elle, la France contribue, en
concentrant ses efforts sur la
Direction générale de la Police
judiciaire (DCPJ), à titre multina-
tional et bilatéral, afin de mener
«la lutte contre la criminalité ré -
gionale ». À de telles fins, la
diplomate met en avant l’ « im -
portance que la justice fasse son
travail, avec équanimité, avec
pour seule boussole le respect de
la loi qu’elle doit garantir ».

Le bon fonctionne-
ment des institutions
à assurer
Dans son discours d’adieu au
peuple haïtien, la chef de la diplo-
matie française en Haïti estime
de bon ton d’attirer l’attention
des autorités sur tout ce qui
manque pour que la bonne gou-
vernance devienne réalité. Aussi
fait-elle les recommandations
suivantes :

« La stabilité passe aussi par
un bon fonctionnement des insti-
tutions, un président qui conduit
et arbitre, un gouvernement qui
gouverne — et pour reprendre la
célèbre formule de Pierre
Mendès France, ‘’ gouverner,
c’est prévoir ‘’ —, un Parlement
qui contrôle et légifère, une
administration professionnelle
qui met en œuvre. Beaucoup de
défis complexes à relever, de
chantiers de long terme qui
nécessitent du courage et de la
continuité, mais rien d’impos-
sible, dès lors que prévaut le sens
des responsabilités et de l’intérêt
général. Dans ce cadre, nous
sommes fiers d’accompagner ce
chantier fondamental de la réfor-
me de l’État en mobilisant les
compétences de nos écoles de
formation de la fonction publique
nationale comme territoriale, et
les partenariats entre adminis-
trations haïtiennes et antillaises».

Et Mme Délègue d’ajouter :
« Mais la stabilité est aussi un

processus permanent qui passe,
ici plus qu’ailleurs, par la
construction de la confiance, que
seul le dialogue associant toutes
les forces vives du pays peut per-
mettre pour surmonter les cli-
vages qui bloquent Haïti et sortir
du statu quo, qui est le pire enne-
mi de la stabilité. Cette terrible
crise de la semaine passée peut
être l’occasion d’un nouveau
départ, j’en veux pour preuve les
messages convergents de nom-
breux corps organisés du pays.
Je forme le vœu que la consulta-
tion engagée, et que je salue, per-
dure et s’amplifie pour débou-
cher sur des propositions concrè -
tes qui répondent à l’urgence
sociale, mais aussi sur un projet
pour Ayiti Chérie qui permette
d’engager, avec méthode, la
trans formation en profondeur du
pays, la réduction des inégalités
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La communauté internationale à l’appui,
s’annoncent des inculpations en cascade
Suite de la page 1

Le ministre des Affaires étran-
gères démissionnaire Antonio
Rodrigue.

Le notaire Jean Henry Céant,
le Premier ministre choisi. 

Jean-Luc-Virchaux, ambas-
sadeur de France en Haïti. Le sénateur dominicain Félix

Bautista mis hors de cause
par la justice dominicaine,
poursuivi en Haïti dans l'af-
faire PetroCaribe.

Suite en page 3
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et un chemin retrouvé vers le pro-
grès économique et social qui
donnera à la population l’espoir
de sortir de la misère dans la -
quel le il se trouve. Haïti ne man -
que pas d’hommes et de femmes
de bien, ni de jeunes prêts à s’in-
vestir ! »

L’ambassadeur français en

fin de mission en Haïti souligne
l’accompagnement sa faille de
son pays, en vue du « change-
ment dans la stabilité ».

L’ambassadeur de
Suisse unit son pays à
ces mêmes critiques
Pour sa part, l’ambassadeur de
suisse, également au bout de sa
mission en Haïti, est intervenu,
au nom de son pays, pour prodi-

guer des leçons judicieuses aux
dirigeants haïtiens. Mais, contrai-
rement à son homologue françai-
se, il n’y est pas allé de main
morte. Mais le chancelier démis-
sionnaire ne digère point la
manière directe dont le diploma-
te helvétique a transmis son mes-
sage.

En effet, à l’occasion de la
com mémoration de la fête natio-
nale de la Confédération suisse, à
l’hôtel Montana, le 1er août, Jean
Luc Virchaux, ambassadeur et
mi nistre Plénipotentiaire de ce
pays, préconise des réformes
spec taculaires dans le système
politique haïtien. 

En présence de plusieurs
mem bres du gouvernement dé -
missionnaire, d’hommes d’af-
faires et de la société civile, M.
Virchaux a déclaré sans ambages
qu’Haïti doit accorder priorité à
la « refondation », passage obligé
pour que la société puisse naître
de nouveau.

Insistant sur ce thème, le chef
de la diplomatie suisse, parvenu à
la fin de son tour de service en
Haïti, a déclaré, cité par le quoti-
dien Le National,  dans son édi-
tion du 2 août 2018 : « Il faut
d’abord se dire la vérité, toutes

les vérités, celles des petits et
grands privilèges, comme l’a
déjà entamé courageusement le
Parlement, celles des logiques de
captation et de détournement,
comme dans le dossier Petro -
Cari be, ainsi que celles des in -
diffé rences, fruits des énormes
iné galités  ». Une déclaration,
sans langue de bois, loin des chu-
chotements diplomatiques de
rigueur et de la légendaire neutra-
lité suisse. 

De tels propos n’ont pas plu
au ministre des Affaires étran-
gères démissionnaire, Antonio
Rodrigue, qui a jugé opportun de
donner la riposte au diplomate
suisse, à la fin de son discours de
circonstance. Cité encore par le
même organe de presse, M.
Rodrigue devait dire : « La ten-
dance actuelle veut que les
ambassadeurs en fin de mission
en Haïti profitent de leurs der-
nières prises de parole en public
pour fouler aux pieds les prin-
cipes élémentaires de la bien-
séance diplomatique ». Cette
mise au point d’Antonio Rodri -
gue a tout l’air de s’adresser éga-
lement à l’ambassadeur français.

Un crime transnational,

une menace 
internationale
La firme de construction brési-
lienne Odebrecht, dont les tenta-
cules s’étendent à plusieurs pays
des Amériques, de  la Caraïbe et
même aux États-Unis, met la cor-
ruption au rang des crimes trans-
nationaux et une menace interna-
tionale, faisant craindre que ce
fléau ne s’installe dans les gran -
des démocraties. Aussi les diri-
geants de celles-ci prennent-ils
les dispositions pour l’endiguer.
Ce qui explique les récentes ini-
tiatives des États-Unis d’Améri -
que ayant mis sur pied, sous l’ad-
ministration Obama, une brigade
spéciale du Federal Bureau of
Investigation (FBI) appelée à tra-
vailler en collaboration avec leurs
homologues d’autres États.
Citons, à titre d’exemple, l’incul-
pation par la justice américaine,
du président de la FIFA dont l’en-
quête du dossier a été menée de
concert avec les services de ren-
seignement suisses.

Signalons aussi les offensives
lancées par les systèmes judi-
ciaires de nombreux pays de
l’hémisphère, surtout du Brésil,
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La communauté internationale à l’appui,
s’annoncent des inculpations en cascade
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nal s’était vu traiter en « néo-
phyte politique » — qu’il était
et qu’il est encore — par le
notaire dont l’attitude et le dis-
cours semblaient vouloir lui
rappeler qu’il doit « acquérir
les subtilités » de la vie port-
au-princienne et la «finesse »
de la politique. 

S’il faut accorder du crédit
à ces faits, il devient immédia-
tement nécessaire de com-
prendre que, plus habitué à
vivre dans les confins du
Nord-Est plutôt qu’à la capita-
le, ces conseils que Me Céant
aurait prodigués à Jovenel
Moïse s’inspireraient de l’idée
selon laquelle celui-ci était
assimilé plutôt à la « vie rus-
tique ». Il semble qu’avant
d’être trié sur le volet par
Michel Martelly, comme can-
didat à la présidence pour le
parti tèt kale, M. Moïse était
très mal informé de l’environ-
nement politique haïtien.

Cette allure « rustique »
que semblait avoir le futur can-
didat à la présidence de PHTK
avait tout l’air d’autoriser des
proches de Martelly à afficher
un certain paternalisme à l’ -
égard de Jove nel Moïse. C’est,
d’ailleurs, ainsi que Valérie
Mil fort, alors présidente du
PHTK, traitait celui-là au
début de sa campagne électo-
rale, et qui l’avait monté
contre Mme Mil fort. Il semble
que l’ ini mitié qu’avait déve-
loppée le can didat à la prési-
dence Jove nel Moïse vis-à-vis
de cette fem me n’ait jamais
favorisé une réconciliation
totale avec celle-ci.

Grâce aux indiscrétions
com mises par certains proches
de Jovenel Moïse des informa-
tions intimes du chef de l’État
ont été révélées. Mais tout
sem ble indiquer qu’il y a da -
vantage de cho ses négatives
entre Moïse et Céant pour pro-
voquer l’attitude du chef de
l’État envers le notaire. Car ja -
mais depuis l’institution du
système politique présidence/
parlementaire pareille ambi-
guïté n’avait surgi. Le cas de
Céant donne vraiment à réflé-
chir. Car un pays en pleine
crise, et qui tend à s’exacerber,
a be soin que soit trouvée une

solution dans le plus bref délai.
Pourtant le président lui-mê -
me, qui ne donne pas l’impres-
sion de saisir le danger qui le
guette, se comporte de maniè-
re à faire durer les problèmes.
Tout cela, il semble, pour
main tenir en place le Premier
ministre qui aurait dû retour-
ner déjà à sa clinique.

Un cheveu 
dans la soupe
Quand on parle de l’absence
d’enthousiasme de Moïse à
voir Jean Henry Céant prendre
place à la primature, il faut si -
gnaler la plus grande responsa-
bilité qu’il ait confiée à ce can-
didat, et qui tombe comme un
cheveu dans la soupe. Car à
l’occasion de la cérémonie de
présentation du no taire comme
son choix pour diriger le gou-
vernement, Jovenel Moïse lui
a dit que son premier et princi-
pal objectif sera la lutte contre
la corruption.

D’abord, croit-il vraiment
que Céant soit l’homme indi-
qué pour mener une telle cam-
pagne ? Veut-il inciter le Pre -
mier minis tre nommé à réser-
ver un grand espace, dans son
énoncé de politique générale,
au développement de son pro-
gramme anti-corruption, en
vue de déclencher les foudres
des adeptes de la corruption.
Quand on sait que les deux
Cham bres législatives re cè lent
des parlementaires liées au tra-
fic de drogue, on peut imagi-
ner quelle réaction pourraient
avoir ces derniers après
l’énoncé du discours du candi-
dat à la primature.

Par ailleurs, dans l’hypo-
thèse où d’autres raisons
auraient motivé cette déclara-
tion spectaculaire du chef de
l’État, de quoi s’agit-il ?

Pour un président qui s’est
exprimé, sans équivoque,
contre toute idée de poursuite
judiciaire contre les dilapida-
teurs du fonds PetroCaribe,
qu’il assimile à la «chasse aux
sorcières », n’aura jamais lieu,

dit-il, durant son administra-
tion, soulever cette question à
une telle occasion relè ve de la
« provocation », com me l’a
fait ressortir un partisan de
Céant. Ce dernier pense que
ces propos du président haïtien
visent à piéger le notaire et à le
livrer « en pâture » à ses enne-
mis potentiels. 

Qu’en dit le peuple,
l’ultime arbitre
Mais il y a le revers de la

médaille : le peuple en tant
qu’ultime arbitre, qui aura le
dernier mot. Puisque, dans
cette conjoncture faite d’une
contestation, entamée les 6,7
et 8 juillet, mais dont la mis-
sion reste incomplète, il faut
s’attendre à d’autres crises de
colère. Surtout qu’on ne sait ni
quand ni comment va éclater
un autre mouvement populai-
re.

En tout cas, les parlemen-
taires identifiés avec l’Exécutif
comme étant les principaux

bourreaux des couches défavo-
risés enfoncées plus profondé-
ment dans la misère, tandis
que les membres essentiels des
deux Chambres et les hommes
de la présidence se la coulent
douce, attendent le verdict des
parlementaires. 

Dans un cas comme dans
l’au tre, le rejet de Jean Henry
Céant par les parlementaires
ferait l’affaire de Jovenel Moï -
se, si effectivement il ne veut
pas du notaire. Mais sous la
menace d’un couteau à double
tranchant, il risque de voir
éclater d’autres émeutes, cette
fois encore plus meurtrière,
s’il ne s’empresse de casser
cette crise multidimensionnel-
le qui s’est abattue sur le pays
et dont les démunis sont les
principales victimes.

Il semble que Jovenel Moï -
se s’embarque dans une straté-
gie susceptible de faire durer le
plaisir, d’avoir Jack Guy
Lafontant à la primature enco-
re pour quel ques mois. Car
toujours en poste, à la primatu-
re, responsable de la gestion
des affaires courantes, le
Premier ministre démission-
naire a tou tes les chances de
favoriser la concrétisation du
rêve du chef de l’État. Les dé -
pu tés sont en passe d’aller en
congé à la fin de ce mois. Dans
l’impossibilité de passer au
vote la candidature de Me
Céant, sa candidature devrait
être mise en veil leu se, jusqu’à
la reprise de l’an née parlemen-
taire.

Dans de telles conditions,
Jean Henry Céant a toutes les
chances de passer quelques
mois au purgatoire.

APRÈS LES TRACTATIONS POUR CHOISIR UN PM,  DE NOUVELLES MANIGANCES

Jean Henry Céant sera longtemps au purgatoire
Suite de la page 1

Gary Bodeau, président de la
Chambre des députés, tou-
jours dans les négociations
pour ratifier Céant. 

Joseph Lambert, président du
Sénat, renonce-t-il aux tracta-
tions en vue de ratifier le PM. 
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Par Rosie Bourget

Pourquoi prôner un dialogue na -
tional  ? Y-a-t-il absence de dia -
logue en Haïti? Est-ce que
l’Haïtien est à même de tenir
une conversation avec ses pai -
res sans lancer de, fléchettes
directes ou indirectes, sans tirer
des coups de poing, comme les
parlementaires ont l’habitude de
le faire au Palais législatif ? Est-
il possible de rassembler les dif-
férents partis politiques, les
organisations de la société civi-
le, les mouvements syndicaux,
les autorités religieuses et coutu-
mières ? Tant de questions qui
méritent d’être posées. Lorsque
nous serons en mesure de res-
pecter le point de vue de l’autre,
on parlera de dialogue national.
Pour l’heure, nous ne sommes
pas encore à ce stade, car on ne
peut rien discuter avec l’Haïtien.

Notons que c’est générale-
ment dans les pays en crise qu’ -
on parle de dialogue national.
Aujourd’hui, la question, c’est
dialoguer pourquoi  ? La société
haïtienne n’est pas en crise. S’il
y a crise, c’est vous, les sta-
giaires politiciens qui l’avez
créée. Si vous estimez que cette
rencontre a sa raison d’être, dans
un pays, (selon vous) aussi
stable comme Haïti, vous ad -
met tez que vous êtes toujours
dans la dictature, puisque dans
une démocratie, le dialogue est
permanent.  

À quoi sert réellement un
dialogue national lorsque le
pays est dirigé par des novices ?
Il faut voir si ces discussions
vont également porter sur
des questions d’intérêt national.
Si ce dialogue national c’est
pour nous construire par rapport
à l’avenir, c’est-à-dire aux défis
qui nous attendent. C’est peut-
être là où se situent, à mon avis,
les enjeux qu’on doit définir.
Dans la situation actuelle du
pays, où différents secteurs
(éducation, ouvriers, santé, etc.)
sont souvent en grève, le dia-
logue pourrait servir.

Aujourd’hui, la question de
la sécurité nationale face à l’in-
stabilité qui se pose sur l’éten-
due du territoire devient un sujet
où il doit y avoir une attitude
commune et un engagement
collectif. Il y a la question du
chômage qui touche de plein
fouet la jeunesse haïtienne. La
cause en est l’absence de vision
de nos dirigeants. Le taux de
chômage parmi cette couche de
la population est le double de
celui des adultes, entraînant une
crise de l’emploi sans précédent.
Ces jeunes chômeurs désespé-
rés, sans perspectives profes-
sionnelles, constituent, une
« génération perdue ». Les dé -
bouchés sont limités dans la
fonction publique et dans le sec-
teur privé. Cela explique la
montée du chômage surtout par -
mi les jeunes diplômés. Il suf fit,
en effet, d’arpenter les rues  pour
rencontrer ces jeunes diplômés
qui tentent désespérément de
joindre les deux bouts en ven-
dant des cartes de recharge télé-
phonique. Nous sommes enva-
his de plus en plus par des idéo-
logies nouvelles qui sont sour -
ces d’instabilité. 

Un autre problème qui
devrait être posé lors de ce soi-

disant dialogue national est de
diminuer tous ces parties poli-
tiques qui n’ont aucun sens. Et,
si nous ne sommes pas capables
d’anticiper et de réfléchir sur
toutes ces questions pour savoir
ce qu’il faut faire, il se posera
alors un véritable problème. En
ce moment, chacun est en train
de sortir ses préoccupations sur
ce qui devrait être ce dialogue-
là. Je pense que chacun va ap -
préhender cette éventuelle op -
portunité à partir de son lieu-
dénonciation. C’est-à-dire à par-
tir de ses propres préoccupa-
tions.

Changer de 
paradigme
En clair, ce qu’attendent les
Haïtiens, c’est de voir des gens
mus par une farouche volonté de
les sortir de la torpeur dans
laquelle ils végètent depuis des
lustres en ayant essentiellement
en conscience que seuls le
patriotisme et l’altruisme feront
que l’on sorte des sentiers battus
et s’achemine vers la résolution
de leurs problèmes. 

Le comportement de la ma -
jeure partie des citoyens, (parti-
culièrement ceux qui ont pris
part aux derniers événements
des 6,7 et 8 juillet), ne nous leur-
rons pas, a un rapport étroit avec
le degré d’insatisfaction de ces
derniers, victimes — cela est
patent — de la négligence des
gouvernants beaucoup plus
enclins à se satisfaire eux-mê -
mes qu’à trouver des solutions
aux problèmes du pays. Qui
d’entre tous ceux qui se battent
pour le sommet de l’État est
aussi nécessiteux que ceux
(hommes et femmes) qui vivent
aux dépends de la prostitution ?
Par contre, plus de 90 % de la
population dans un pays de sur-
croît soi-disant possédant des
mines de pétrole, d’or, de cuivre,
d’iridium, vit en dessous du
seuil de la pauvreté. Nos diri-
geants, de la présidence aux
ASECs, qu’on le veuille ou non,
sont malades, donc un diagnos-
tic et traitement en toute objecti-
vité s’impose.

Alors, pourquoi ne pas ad -
met tre que les Haïtiens re cher -
chent pour leur mieux-être, une
nouvelle manière de les traiter,
d’où ils tiennent à confier leur
destin à des personnalités sur
lesquelles repose leur con fian ce;
des personnalités qui promettent
et se sentent astrein tes par le
devoir de réaliser les dites pro-
messes. Il faut peut-être que les
choses bougent dans le sens
contraire dans la gestion ac tuelle
des affaires de l’État pour qu’ -
elles se prononcent en faveur
des actuels dirigeants qui recon-
naissent, ce n’est un secret pour
personne, qu’ils ont en grande
partie failli à leur mission durant
les 32 dernières années.
r_bourget@yahoo.com
Maîtrise en Travail social
Poète/écrivaine

Par Rose Bourget

La nouvelle a surpris bon nombre
de citoyens dans la diaspora qui
attendaient impatiemment la no -
mination d’un nouveau Pre mier
ministre qui peut faire l’affaire
des Haï tiens. Le choix du futur
Pre mier ministre fait la une des
débats dans les cafés, les bu reaux,

les réseaux sociaux, dans des acti-
vités culturelles et d’au tres lieux
de rencontre. 

Choisir un bon chef de gou-
vernement, qui peut satisfaire les
Haïtiens, c’est le souhait des cito -
yens qui optent pour en change-
ment réel et un développement
durable.

En Haïti, lorsqu’il s’agit de
choisir quelqu’un pour remplir
des fonctions publiques, les gens
intègres sont toujours mis de cô té.
Est-ce que par hasard cela signi-
fierait qu’ils sont nuls ou dépour-
vus de compétences et de sens de
responsabilités ? Même quand on
en cherche un/une, on n’en trouve
pas qui remplisse les critères
d’expérience et de compétences ?
Pourquoi a-t-on em pê  ché au Dr
Jean Palème Ma thurin d’accéder
à ce poste ? Pour  quoi n’a-t-on
jamais fait ap pel aux personnali-
tés comme Ste  ven Benoit (l’un
des rares parlementaires qui n’ait
pas eu le privilège de patauger
dans le gaspillage du trésor
public), Chavan nes Jean-
Baptiste, Franck Étienne, Mme
Mirlande Manigat ? Est-ce que
Clarens Renois ne pour rait pas
être le ministre de la
Commutation ? Kesner Pharel ne
pourrait-il pas être le ministre de
l‘Économie et des Finances ? Est-
ce qu’ils n’ont pas les qualités
requises pour être ministre ?
Pourquoi ce sont toujours les op -
portunistes, les démagogues, les
comédiens qui veulent à tout prix
œuvrer au plus haut niveau de
l’État ? Est-ce que nous sommes
à court de ressources humaines ?
Ces gens sont plus que prêts à
occuper n’importe quel poste de
responsabilité afin d’aider le pays

à se relever de cette crise. À part
Pierre Josué Agénor Cadet (mi -
nis tre de l’Éducation nationale)
qui a le courage de remettre aux
parlementaires la monnaie de leur
pièce, qui d’autres l’a fait ?
Pensez-vous qu’un député aurait
le culot de demander à Mme
Manigat, à Frank Etienne de lui
donner sa part du gâteau ?

C’est clair, un bon commer-
çant ne rate jamais une bonne af -
faire. Tout ce qui est anormal ail -
leurs est normal en Haïti. Ques -
tion de donner raison à l’autre
dérangé mental, qui l’a qualifié de
« trou de merde ». Nous n’ avons
rien contre ce slogan, « Lais ser la
politique aux hom mes poli-
tiques », mais avec un profil de
voleur de terre (vòlè tè), corrup-
teur, affairiste, un profil qui se
passe de présentation, est-ce que
le candidat malheureux, le notaire
public Jean Henry Céant sera en
mesure de travailler dans l’intérêt
de la nation ?  Quelle crédibilité
accorder au Premier ministre
choisi ? Ce n’est pas un secret
pour personne que le Premier
ministre désigné est très mal vu,
ces dernières années, c’est quel-
qu’un de très controversé. 

Pour certains, le président de
la République devrait nommer un
Premier ministre patriote, con -
ciliant, pas seulement un politi-
cien ou un technocrate mais une
personne qui est capable de bien
gérer le pays. Nous voulons un
Premier ministre rassembleur, qui
pense au peuple. Dans ce rema-
niement aussi, il faut qu’il y ait de
bons ministres dans les différents
départements pour qu’ Haïti puis-
se redécoller, afin de bâtir une
économie forte et du rable. Alors,
on attend la formation du cabinet
ministériel et la nomination des
membres du gouvernement.

Négocier les
postes
ministériels : Les
parlementaires
refusent de hisser
le drapeau blanc
Dans une entrevue accordée à la
Radio Vision 2000, le lundi 6
juillet dernier, Éric Jean-Baptiste,
a déclaré « rezon ki fè prezidan
repiblik bananyè a pran tout tan
sa a pou li dezinye yon premye
minis, se paske palmantè-pèsektè
yo ta p nogosye ki moun pou yo
mete nan bwat Leta yo kòm minis,
kòm direktè genewo nan ONA,
nan APN ak tout lòt yo ». A quand

la fin de cette pratique malsaine
des parlementaires de négocier
les postes relatifs au cabinet
ministériel ?  

C’est intéressant de remar-
quer que quoiqu’il se passe dans
ce pays, il n’y a aucune paralysie
politique. Les parlementaires
con    tinuent de vendre des postes.
Cela révèle qu’en présence ou en
l’absence d’un gouvernement,
l’État fonctionne comme si de
rien n’était. Monter un bon gou-
vernement demande du temps.
Par contre, la ratification du nou-
veau chef de gouvernement ne va
pas prendre une éternité puisque
rien ne se fait de façon rationnelle
et transparente en Haïti. Il suffit
de graisser les pattes des parle-
mentaires pour que la cuisson des
carottes soit faite en trois mi nutes.
En Haïti, avec un seul plat de len-
tille on achète tous les politiciens.

Entendre 
pour répondre
Qui de ces hommes politiques a
pour objectif de poursuivre le
bien être de la nation ? Dans une
conversation il y a entendre ou
écouter attentivement, compren -
dre et répondre. Mais à force d’ -
être un peuple émotionnel, l’Haï -
tien a cette tendance à ne pas
comprendre ce qu’il lit ou entend
avant de répondre. C’est la raison
pour laquelle il passe toujours à
côte en ratant le tir.

À moins que je me sois mal
expliquée après les événements
de 6, 7  juillet qui ont mis le pays
au chaos. J’avais bel et bien dit,
dans plusieurs de mes articles,
que ce n’est pas dans la confron-
tation et dans la perturbation qu’ -
on trouvera la solution de la pré-
tendue crise (créée par vous),
mais c’est surtout dans la transpa-
rence et dans la paix. Puisque ce
sont vous, les dirigeants, qui avez
mis le pays dans de la merde,
c’est à vous de le laver. Ne de -
mandez pas à d’autres de le faire
à votre place. Si vous voulez être
dirigeants, agissez en tant que
tels. 

Abraham 
dit c’est assez
Maintenant qu’un nouveau gou-
vernement est en cours, arrêtez
cette pratique de nommer vos
proches dans des pos tes respec-
tifs, arrêtez de faire la queue dans
des ministères pour collecter des
fonds. Arrê tez de dilapider le tré-
sor pu blic. Sachez que vous ne
faites pas du bénévolat, vous ne
rendez pas service à la nation.
Vous êtes payés par le peuple non
pas pour remplir vos poches mais
pour travailler pour le peuple. Ou
bien vous vous mettez au travail
et au service du peuple, ou bien
vous allez vous faire foutre. C’est
aussi simple que cela.
r_bourget@yahoo.com
Maitrise en Travail Social
Poète/écrivaine
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DEVELOPPEMENT PERSONNEL
Jean Henry Céant le Premier ministre choisi
: on pensait que c’était du  « Fake news »

« Dialogue national »,
dans quel but ?

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Sanble ke batay kont kòripsyon ap
kontinye avanse nan lòt peyi, tan-
diske ann Ayiti otorite yo pa fin
konnen sou ki pye pou yo danse.
Kanmenm, bagay yo sanble vle
pran youn lòt direksyon. Li pa
janm twò ta pou chen fou.

Le 7 out la gwo nouvèl ki te
bla  yi toupatou te sot nan peyi
Ajantin, la a nan Lamerik di Sid,
peyi ki nan menm klib Ōganiza-
syon Eta ameriken (OEA) avèk
Ayiti. Kivedi otorite Ayiti yo obli-
je suiv kesyon an byen. Paske pa -
wòl la di, « Lè bab kanmarad ou
pran dife, mete pa w alatranp».
Wi, mezanmi, gwo nouvèl la se
ansyen vis-prezidan peyi Ajantin
an, Amado Boudou, ke tribinal
bay youn santans 5 an 10 mwa

prizon pou kòripsyon. An menm
tan a tou, jij la frape msye ak youn
amann 3 mil 2 san dola ameriken.
Anyen menm ! La tou yo flanke l
nan prizon. Youn Boudou ki tèl-
man devan bann nan, ki konn
chante ak youn gwoup popilè epi
ki te konn monte motosiklèt
Harley-Davidson ni ! Vwala ke, a
55 an, li pa gen dwa janm foure
bouch nan politik ankò.

Boudou te vis-prezidan peyi a
de 2011 a 2015. Anvan sa, sou
gouvènman Prezidan Kristina
Fènandèz de Kèchnè (Christina
Fernandez de Kirchner), li te mi -
nis Ekonomi ant 2007 e 2015.
Okontrè, sanble ke bra ansyen
pre zidan an ta pran nan moulen
tou. Li te fèt pou l nan tribinal
lendi, avanyè 13 Out la, pou ke -

syon kòripsyon tou. Men kòm li
Senatè anpòs kounnye a, li gen
iminite pou le moman. N a gen tan
tounen sou sa. 

Men ann bay youn ti detay sou
kout prizon pou ansyen vis-prezi-
dan an. Se depi li te minis li t ap fè
sa k pa sa. Se laprès ann Ajantin ki
te dekouvri, an 2012, ke Boudou
te ranje ak kèk konpayi sou lè kote
ansanm ak plizyè endividi li te
met devan pou travay pou li. Se
konsa li te pran kontwòl youn
konpayi ki te enprime lajan pou
peyi a epi ki te enprime pwopa-
gann pou eleksyon Prezidan
Kèch nè. Kivedi machin lajan peyi
a te nan men vis-prezidan an depi
l te minis Ekonomi. Kòm pawòl la
di, “yo pa egare non!” Men nan
pa egare a, byen souvan yo ateri
nan prizon.  

Boudou te mele nan lòt vye
zak tou. An novanm 2017, yo te
arete msye nan zafè blanchiman
lajan epi pou asosyasyon malfek-
tè. Depi n tande pawòl sa yo nou
tou konnen ke msye te ka byen
fon nan lajan dwòg epi lòt lajan ki
fèt nan movèz kondisyon. An tou -
ka, nan mwa janvye ane sa a,
Lajistis te fè lage msye pou aresta-
syon l nan pa t vin gate pi gwo do -
sye sa a ki vin flank li nan prizon
pou prèske 6 zan. 

An palan de sa, mesye lakay
yo konnen koze vye zak sa yo tou,
kote Nèg ki gen twou lanmach
abitye fè kòb nan movèz kondi-

syon. Pa bliye ke lè Jovnèl Moyiz
(Jovenel Moïse) te kandida pou
prezidan nan lane 2016, li te mele
byen fon nan kesyon sa yo tou.
Kòm nou konnen, li monte prezi-

dan anba gwo akizasyon sou do l
pou afè blanchiman lajan.
UCREF, ònizasyon Leta ki fèt
pou siveye move kout lajan sa yo
nan sistèm finans peyi a, te pre-
pare youn rapò byen detaye sou
kesyon an. Men kou prezidan
Mo yiz te pran pouvwa li tou ranv-
waye direktè UCREF la. Epi yo
kouvri sa anba pay. Men kòm nou
konstate, nan dosye vis-prezidan
Ajantin nan, tout move zak ap tou-
jou suiv ou jouk yo arive met lapat
sou ou. Pawòl levanjil !

Ann tounen sou sa k pase ann
Ajantin nan. Semèn anvan yo te
pran jijman prizon kont Boudou a,
Lajistis te fè ranmase anviwon
youn douzèn (12) biznismann ak
ansyen gwo ofisyèl Leta ki te nan
konfyolo avèk ansyen vis-prezi-
dan an. Gen 4 ladan yo ki gen tan
kondane pou kat (4) lane prizon.
Pi devan pi tris pou lòt yo. 

Se menm jij federal sa a ki te
bay ansyen prezidan Kèchnè ran-
devou pou lendi pase a. Fò n kon-
nen tou ke depi lane 2016, Madan
Kèchnè anba akizasyon nan youn
bann koze ki gen pou wè ak blan-
chiman lajan, fwòd e anrichisman
ilegal, kivedi li te itilize tid prezi-
dan an pou l ranmase kòb adwat
agòch. Natirèlman, Madan
Kèchnè di li inosan, li pa konn sa
y ap pale a. Men ann Ajantin,
«lankèt p ap se pousuiv etènèl-
man».  Avrèdi « zwazo menm pli-
maj vole ansanm ! » E se ansanm
tou yo tonbe anba kout fizi Nèg
lachas.

Epi an Repiblik dominikèn,
se milyon ki pran lari pou
denonse kòripsyon
Dimanch lan, sètadi le 12 out,
«Mar cha Verde » (« Mach Vèt »),
ke nou menm nou rele « Lame
Vèt », te pran lari nan Santo Do -
mingo, lòt bò fwontyè a. Yo t ap
pwoteste pou mande mete plis
vòlè-kòriptè anba kòd. « C’est du
jamais vu ! » Se plis pase youn
milyon sitwayen ki te nan lari ap
pwoteste kont kòripsyon. Mounn
te sezi wè kantite mounn ki te
deyò : reprezantan diferan gwoup
so syal, sendika, etidyan, gwoup
legliz, tout relijyon ansanm,
gwoup endepandan, elatriye !

Fò m di nou ke se depi an
2017 ke « Marcha Verde » te kò -
manse pou la premyè fwa avèk
kèk mil mounn, lè eskandal
Odebrèk (Odebrecht) la te pran
lari. Se konpayi Brezil la ki te
grese pat anpil gwo ofisyèl domi-
niken pou yo te ka jwenn anpil
kontra avil pri. Ant lane 2001 et
2014, envestigasyon te jwenn ke
Odebrecht te bay otorite an Repi -
blik dominikèn plis pase 92 mi -
lyon dola anba tab. 

La tou, Dominiken te òganize
pou mande met lapat sou bann
visye yo. E se pa sèlman nan Sen
Domeng ki te gen « Marcha Verde
», men ann Espay tou, kote gen
anpil Dominiken ki te met an -
sanm avèk sitwayen espayòl pou
mande lafen a lenpinite, pa ka gen
kase fèy kouvri sa ankò. Fò m di
nou nan tout gwo pwotestasyon sa
yo, pa youn sèl kout wòch pa
voye. Pa gen okenn vit machin
osnon magazen ki kraze. Okenn

biznis pa piye. Epi se youn mouv-
man vèt ki pa gen kesyon boule
kawotchou. Poutan, se lemon
antye ki kanpe ak sitwayen

dominiken, k ap bat bravo pou yo,
paske yo deside met youn fren
nan kesyon kòripsyon an. 

Nan mwa me lane pase, apre
Lajistis te fè travay li, gen 12 ofi-
syèl dominiken yo te met anba
kòd, menm minis ki te an fonk-
syon pou komès entènasyonal. Yo
te pase pran 3 palmantè ki t ap
pran kòb anba tab; ansyen minis
Travo piblik pran nan koze a
ansanm ak 2 direktè ki te anchaj
konpayi elektrik nasyonal la, tan-
kou Ēlectricité d’Haïti. Tout te
anba akizasyon blanchiman lajan,
fwòd epi ekri fo rapò finans. 

Malgre premye kout nas sa a,
pèp dominiken an pa ko satisfè.
Yo mande plis toujou. E se konsa
nou wè mouvman ki te kòmanse
avèk kèk mil mounn vin pase nan
milyon. Asireman, si otorite nan
gouvènman an konprann sitiya-
syon an, y ap oblije bay Lajistis
plis jarèt pou penmèt li met plis
vòlè-kòriptè anba kòd. Jan nou wè
l la a, mouvman anti-kòripsyon an
ap fè pwogrè tou pre nou, lòtbò
fwontyè a. Se bèl egzanp pou zòt

ann Ayiti. 

Epi ann Ayiti, y ap 
pale andaki. . .

Wi, an palan de sa, mwen wè te
gen youn mach kont kòripsyon ki
te fèt nan Pòtoprens nan dat 7 out
la, kivedi madi semèn pase a.
Kwake se nan santèn nou ka konte
mounn ki te patisipe, nou te byen
kontan wè ansyen Premiye mnis
Jak Edwa Aleksi (Jacques
Edouard Alexis) nan foul la. Sa se
youn gwo siyal lè youn ansyen
chèf gouvènman pran lari pou
patisipe nan youn mach kont
kòripsyon. N espere ke nan pwo-
chen mach k ap fèt nou ka wè
anpil lòt mounn deyò tou. Poukwa
pa kèk lòt ansyen Premye minis,
minis, direktè jeneral e plizyè lòt
anplwaye Leta ki pa t ap naje nan
kòripsyon. Nou konnen yo egzis-
te. 

Se pou tout sektè nan sosyete a
met tèt ansanm : ofisyèl relijye
tout relijyon san distenksyon, òga-
nizasyon etidyan, tout sendika,
òganizasyon pwofesè ki pa tou -
che, òganizasyon medikal pou jèn
entèn yo ki pa touche, òganiza-
syon peyizan ki pa jwenn kòb
PetwoKarib ki te deziyen pou yo !
Wi, se pou tout mounn prepare
youn gwo mach pou n fè Lajistis
ak otorite lakay pran men yo nan
kesyon kòripsyon an. 

Nou pa ka rele sa nou pral fè a

youn  « Mach Vèt », men nou ka
rele l « Konbit Nèg lakay ». Nou
gen egzanp kijan peyizan ayisyen
konn met tèt yo ansanm pou plan-
te, sekle e rekòlte gwo jaden trap-
de. Enben, se pou n fè imajina-
syon nou travay pou mouvman an
pase de santèn a milye, rive menm
milyon. Nou prèske gen menm
kantite mounn ak Repiblik domi-
kèn, nou ka fè vòlè-kòriptè tranble
ann Ayiti tou. Epi de tranbleman a
prizon se 2 pa. 

Sanble ke mesaj la kòmanse
rive jwenn gwo otorite yo ann
Ayiti. Menm lè y ap fè wondon-
mon, pafwa pou lagalri gen pawòl
ki chape sot nan bouch yo. Gade
sa k pase madi pase anwo, nan dat
7 out la, lè prezidan Moyiz t ap
prezante nouvo Premye minis la,
Jan-Anri Sean (Jean-Henry
Céant). Nan mitan diskou li t ap li
a, li te di : Pami travay k ap tann
Premye minis la, se bagay
PetwoKarib la. Kisa ? JoMo kite
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Batay kont kòripsyon
pa konn fwontyè

Jovnèl Moyiz toujour ap
kalbende nan zafè
PetwoKarib la. 

Ansyen prezidan El Salvador
Morisyo Funès. 

Ansyen prezidant ajantin
Kristina Fènandèz Kirchnà. 

Gwo manifestasyon pou
mande arete plis moun nan
move zafè nan Repiblik
dominikèn.

Ansyen vis-prezidan ajantin
Amado-Boudou 

Ansyen e defen presidan El
Salvado Fransisko Florès 

Ale nan paj 14

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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qui se sont soldées par l’accusa-
tion de corruption portée contre
des parlementaires, des ministres
et des hauts fonctionnaires des
secteurs privé (Odebrecht) et pu -
blic (la compagnie pétrolière
nationale brésilienne Petrobras),
ainsi que des ministres et parle-
mentaires suivie de leur arresta-
tion et condamnation à la prison.
Le plus célèbre de ces cas est
celui de l’ex-président du Brésil,
Luiz Inacio Lula da Silva, qui a
été condamné à 9 ans et demi de
réclusion, après avoir été trouvé
coupable de corruption.

Le dernier en date des anciens
chefs d’État latino-américains à
essuyer la prison pour de tels cri -
mes est celui d‘El Salvador, Tony
Saca. Ce dernier  a dirigé ce pays,
de 2004 à 2009. Il a été trouvé
coupable d’avoir détourné USD
301 millions $. Un autre ex-pré-
sident d’El Salvador, Mau ri cio
Fu nes, un ancien journaliste, est,
de son côté, accusé d’avoir dé -
tourné USD 351 millions $. À
peine qu’a surgi son dossier, au
mois de juin de cette année, il
s’est empressé de fuir en exil au
Nicaragua, se déclarant innocent,
et qu’il était l’objet de « persécu-
tion politique ».

Dans le cadre de la campagne

judiciaire contre la corruption, en
cours à Buenos Aires, un des plus
grands pays d’Amérique latine,
le vice-président Amado Bou -
don, est condamné, le 7 août en
cours, à 5 ans et 10 mois de pri-
son, en sus d’une amende de
USD 3 200,00. Il a été vice-prési-
dent d’Argentine de 2011 à 2015.

En Argentine encore, la se -
mai ne d’avant, la justice avait
mis aux arrêts une douzaine de
personnes, dont des hommes
d’affaires et hauts fonctionnaires
de l’administration publique qui
étaient de connivence avec le
vice-président. Quatre d’entre
eux sont déjà condamnés à quatre
ans de prison fermes.

À noter aussi que l’ex-prési-
dente d’Argentine, Christina Fer -
nandez de Kirchner, a également
des démêlés avec la justice, étant
convoquée par le même juge qui
avait la responsabilité des dos-
siers de Saca et compagnie, pour
ce qui a trait aux crimes de blan-
chiment des avoirs, fraude et
enrichissement illicite. Face à de
telles accusations, l’ex-présidente
argentine avance une défense
classique : elle se déclare inno-
cente. Mais, en Argentine, la jus-
tice avance à pas de lièvre,
comme partout ailleurs. Mais, au
bout du compte, elle impose sa
loi.

Les adeptes de la 
corruption en Haïti, le
temps des 
règlements de 
compte approche
Depuis qu’a éclaté le scandale du
fonds PetroCaribe, les hauts
fonctionnaires de l’État accusés
de se crime s’engagent dans une
guerre sans relâche contre l’ini-
tiative en cours en vue de trouver
justice pour le peuple haïtien,
punir les coupables et obtenir res-
titution des sommes volées. Au
début, les personnalités concer-
nées, estimant être intouchables
et non atteignables par la justice
haïtienne, avaient recours à des
journalistes stipendiés pour atta-
quer les sénateurs responsables
de l’enquête sur l’utilisation du
fonds PetroCaribe. S’appuyant
sur la prise de position exprimée
par le président haïtien, Jovenel
Moïse, déclarant qu’il n’y aura
«pas de chasse aux sorcières »
sous sa présidence, les individus
accusés d’avoir détourné plus de
USD 3,8 milliards du fonds en
question s’imaginaient que ces
paroles confirmaient concrète-
ment leur statut d’intouchables. 

Mais la foi des dilapidateurs

du fonds PetroCaribe, en leur
possibilité de tenir la justice à dis-
tance, commençait à s’ébranler.
Puis que, ailleurs, en Amérique
la ti ne (Brésil, Panama, Argen -
tine, El Salvador) et à d’autres
États dans le monde, y compris la
France, des anciens présidents,
vice-présidents, parlementaires et
hommes et femmes d’affaires,
sans oublier des premières da -
mes, sont poursuivis en justice,
sous diverses accusations : cor-
ruption, détournements de fonds
publics, blanchiment d’argent et
association de malfaiteurs. Ceux
dont les procès ont déjà eu lieu
ont écopé des peines de prison
sévères. Les autres, qui attendent,
en détention préventive ou libé-
rés sous caution, leur tour d’af-
fronter l’orage, savent que la jus-
tice ne sera pas tendre envers
eux.

Après s’être associés dans
cette vaste conspiration pour
escroquer le fonds PetroCaribe,
les deux anciens Premier minis -
tres, les ministres, directeurs gé -
né raux et autres hauts fonction-
naires de l’État accusés, soit au
total plus d’une douzaine d’indi-
vidus, se liguent dans l’action en

vue d’éviter d’être poursuivis, à
leur tour, en justice. Face à une
telle perspective, en passe de de -
venir réalité, les individus con -
cernés changent de stratégie. Les
journalistes brocantés et d’autres
thuriféraires dont les actions ne
parvenant pas à stopper le pro-
grès des demandeurs de compte,
la violence s’est mise de la partie.
En août 2017, Klauss Eberwein,
ancien directeur général du
Fonds d’assistance économique
et social (FAES), dépositaire de
gros secrets sur les dé caissements
effectués à partir du fonds Petro -
Caribe, fut trouvé mort dans une
chambre d’hôtel à Miami, victi-
me, dit-on, d’une bal le dans la
tête. On n’a jamais dit si l’obus
était auto-infligé. Lors d’une con -
férence-débat sur le même thè -
me, au Cap-Haïtien, animé par
les sénateurs Youri Latortue et
Antonio Cheramy, s’est produite
une attaque aux gaz lacrymogène
qui fit un mort et plusieurs bles-
sés. Et y a à peine deux semaines,
l’incident Eber wein s’est répété,
dans les même conditions.
Caroline Estimé, ex-haute fonc-
tionnaire de la primature, sous
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MIRLÈnE CLEAnInG 
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We specialize in House
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No job is too big.

Call (347) 666-1965
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Suite en page 13

LES DILAPIDATEURS DU FONDS PETROCARIBE MOBILISÉS POUR FAIRE ÉCHEC À LA JUSTICE

La communauté internationale à l’appui,
s’annoncent des inculpations en cascade
Suite de la page 3
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Par Michelle Mevs

« Le populisme n’est rien d’autre
qu’une réponse confuse mais lé -
gitime au sentiment d’abandon
des classes populaires des pays
développés face à la mondialisa-
tion et la montée des inégalités ».
Et, « Le traiter avec dédain ris -
que d’occulter la question de
fond ».  Thomas Piketty, 14 jan-
vier   2017. 

Somme toute, il s’agit d’une
rébellion  d’un fort segment de la
population américaine contre le
système en cours des dernières
années d´Obama.  Actuellement,
ce sont les mécontents qui s’ex-
priment. Ils ont des frustrations et
des revendications, particulière-
ment dans l’Amérique profonde.
C´est la politique du ressenti-
ment, comme le présente dans un
parallèle historique  Cramer dans
son livre publié en 2016.  

Le trumpisme
S’il est certain que populisme ri -
me avec trumpisme (politique
personnelle et caractéristique de
Donald Trump), les experts en
politique internationale pensent
que le trumpisme est « parti pour
durer ».  Parti pour durer...?  di -
rez-vous ? Gh bien, oui !  Nous
savons déjà que les idées ont la
vie dure, les frustrations égale-
ment. À rebours de toute convic-
tion rationnelle qui tendrait  à
penser que ce  bouleversement
par Donald Trump ne peut conti-
nuer ainsi dans la puissante
démocratie américaine. 

Tandis que les élections de
mi-mandat sont en cours,    la po -
li tique  de Donald Trump — s’il
arrivait à perdre  la majorité que

détient son parti  au Congrès —,
s´en verrait affecté, d´autant plus
que le effets pourraient être préju-
diciables à sa personne et à la po -
li tique républicaine. Aussi,
Trump participe-t-il activement
aux élections multipliant ses
invectives durant les rassemble-
ments politiques.

La logique et la raison n’ont
rien à voir avec ce que nous
réserve ce président atypique,

imprévisible;  jusque-là   soutenu
par  un parti majoritaire au con -
grès.  Les analystes croient  que
l’idéologie politique des républi-
cains, qui a pris un nouveau tour-
nant,  devenue  populiste à l´ex -
trê me sous l’égide du président
Trump — malgré  ses effets per-
vers —,  ne fléchira  que si  cette
idéologie  est  absorbée par l’ap-
pareil d’État américain. Il ne sera
modifié seulement qu’une fois  la
conjoncture  qui les féconda aura
disparue.  Or de tels avancées ne
sont jamais   immédiat.

Les élections de
mi-mandat aux
États-Unis
d´Amérique à 
partir de 2018
Les élections de  mi-mandat aux
États-Unis d´Amérique sont en
jeux jusqu’au 6 novembre 2018.
Ils représentent  une sorte de
référendum par rapport à la viabi-

lité de  Donald Trump, le prési-
dent; précisant le  choix de l’élec-
torat américain et  le  positionne-
ment des leaders  du Parti répu-
blicain lui-même. 

Les Américains  se rendront
aux urnes pour renouveler la
composition des deux Chambres.
Ils choisiront entre les candidats
des partis.  À la Chambre des
représentants   435 membres doi-
vent être renouvelés tous les deux
ans  et le moitié du Sénat  de 100
sièges, soit 34 sièges sont à élire
également. En même temps,
dans de nombreux États, les gou-
verneurs seront éus.

Les républicains détiennent
actuellement la majorité dans les
deux Chambres du Congrès
amé ricain. Ces nouvelles élec-
tions de mi-mandat sont impor-
tantes, quoique jouissant habi-
tuellement d’un faible taux de
participation de la population.
Car, elles décident de l’agenda à
venir du président  selon qu’il
possède la majorité des deux
Chambres ou pas. Son pouvoir et
son avenir en dépendent.

À noter qu’il est coutume his-
toriquement  pour le président en
fonction de perdre des sièges lors
de ces élections de mi-mandat.
Dans le cas de Trump, s´il perdait
sa majorité républicaine, il serait
en risque  d’être accusé avec pour
conséquence une poursuite judi-
ciaire  sur de nombreux dossiers
controversés   durant son élection
et  la période  présidentielle.  La
destitution en final.

État des lieux
Donald Trump jouit actuellement
de la  majorité des électeurs du
parti républicain. C’est ainsi que
9/10 des représentants républi-
cains approuvent son action,
écrit le Washington Post. En
parallèle,  Trump ne jouit que de
19 % de la population  affiliée au

Parti républicain contre les  31 %
qui lui sont opposés  dans le cas
de la population  affiliée  au  parti
démocrates. Ainsi l´indique  un
sondage PRIT en date du 6 juin
2018.

Aussi,  il est fort probable
que des retournements s’effec-
tuent  au Congrès américain,
compte tenu en outre des  déci-
sions  extrêmes, provocation et
comportement scandaleux du
personnage.  Néanmoins,  il faut
savoir que ceux qui l’ont voté
trouvent toujours des excuses à
ses excès ou mauvais comporte-
ment, des raisons à ses politiques,
car Trump  canalise  leur frustra-
tions;  stimule leur  perte de con -
fiance dans le système et ses con -
séquences abusives sur  leur
niveau de vie.    

Irascible,  Donald Trump
con tinue de porter  les revendica-
tions de  tous  les déçus du systè-
me sociopolitique américain.
Période dominée, ces dernières
années, par les démocrates de
l’ère Obama qu’il a toujours pour
objectif d’abattre.  Les mécon-
tents  de la société américaine
trouvent en Trump le champion
qui se démène en leur faveur.  Ils
le suivent encore, espérant qu´il
leur fournira une chance de s’en
sortir, comme Trump  le promet
de  long  en large.  

La presse 
américaine
Rapportons la publication du
Cincinnati Enquirer du 5 août
2018 relatant la présence de
Donald  Trump au rassemble-
ment en faveur de son candidat
républicain T.  Balderson :   « Le
discours sinueux de Trump a
porté sur un certain nombre de
sujets : le mur de frontière, le prix
du soja, le traitement de la
dépendance aux opiacés, le sou-
tien aux militaires, l’élimination
des réglementations, un nouveau
juge de la Cour suprême des
États-Unis et la Force spatiale» . 

De plus, Trump n’a pas man-
qué de  frapper les démocra tes,
les accusant d’avoir : «des poli-
tiques horribles et stupides ». 

M. Trump  continue de ta cler
également,  avec une rare acuité,
la presse américaine. L’appuyant
aux « rallies », ses partisans
inconditionnels démontrent  une
attitude  de plus en plus  violente.
Katie Rogers abonde en ce sens.
« Jamais je n’ai vu autant de per-
sonnes hostiles ».  (The New York
Times). 

Mais encore,  des partisans de
Trump   de tout acabit s’élancent
en avant :  Margaret Sullivan le
re late dans son article du Wa -
shington Post :   « Trump rallies
go from nasty to dangerous ».
Les  Trumpistes membres du cul -
te Qanon montaient  au créneau
tandis que le président s’expri-
mai, faisant allégeance à Donald
trump.   Ils menacent,  bouscu-
lent, insultent les journalistes…
et,  leurs pancartes en disent long.
« Le sang pourrait couler»,
écrit-elle.  C’était le 31 juillet
2018. Je la cite encore : « Ce sont

les dévots dérangés d’une hypo-
thétique  agence du gouverne-
ment qui, selon eux, mène une
guerre contre «l’État profond»
qui menace la présidence de
Trump.» Nouveauté: Certains
d´entre eux  portaient une insigne
Q sur la poitrine!

De toute évidence, pour les
nombreux inconditionnels trum-
pistes,  peu importe également
l’im  portance  « ...de la question
des ingérences russes dans la
dernière présidentielle américai-
ne et l’enquête du procureur spé-
cial Robert Mueller qui tente
d’élucider les liens supposés
entre l’équipe de campagne de
Donald Trump et Moscou »
(RFI). 

Rappelons que l’ancien
directeur du FBI, James Comey,
témoignant  devant le Congrès, a
déclaré : « Là-dessus, il n’y a au -
cun doute, les Russes ont interfé-
ré dans l’élection,  » disait-il.
(France Culture).

Selon les inconditionnels de
Trump, peu importe les critiques
virulentes de la presse sur sa poli-
tique.  Humiliation et  trahison
sont des mots utilisés par le San
Francisco Chronicle quand
Trump, en présence de Putin,  va
jusqu’à mettre en doute les ser-
vices de renseignement améri-
cains. Conspiration de Trump
avec la Russie précise le Wa -
shington Post. «... Le président a
peut-être été trop loin…», s’écrit,
de manière inattendue, même
l’indéfectible pro-trumpiste Fox
News. 

Le président Trump s’achar-
ne et la presse américaine infor-
me :  «..Lorsque le ministère
amé ricain de la Justice a annon-
cé plus tôt ce mois-ci des mises
en accusation de 12 responsables
des services de renseignement
russes pour avoir piraté les cour-
riers électroniques du Parti
démocrate et Hillary Clinton, le
président Donald Trump a accu-
sé l’administration de Barack
Obama : “ Pourquoi n’ont-ils
pas fait quelque chose, surtout
quand il a été rapporté que le
président Obama avait été infor-
mé par le FBI en septembre,
avant les élections ‘’ ? » , a-t-il
tweeté.

Positionnement de
Trump par rapport
à l’ngérence russe
Pour sa part, Robert Mueller, le
procureur spécial chargé d’en-
quêter sur les soupçons d’ingé-
rence russe dans la présidentielle
américaine n’y va pas de main
morte. Je cite la presse française :
«... Un échauffement pour Paul
Manafort ? Le procès de l’ex-
directeur de campagne de
Donald Trump est en cours. Le
conseiller politique doit répondre
devant la justice à des accusa-
tions de fraude fiscale et de blan-
chiment d’argent. Pour le New
York News cette épisode judiciai-
re est à suivre attentivement, car
il s’agit du premier procès dé -
coulant des accusations portées
par Robert Mueller ».  Mais, cet -
te accusation vise évidemment
bien  plus loin !

Et Plus récemment encore, la
presse américaine révèle qu’à la
proximité de son fils avec les
Russes— dévoilée depuis quel -
que temps déjà —,  Trump avan-
ce des arguments  les plus diver -
ses qui ne font pas de sens. 

De la politique 
anti - immigration

REGARD DE LA FENÊTRE
POLITIQUE INTERNATIONALE — ÉTAT-UNIS D´AMÉRIQUE 

Le  trumpisme va-t-il perdurer ? 
Les élections mi-mandat  sont attendues 
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Le président Trump lors d'un rassemblement électoral à
Mohegan Sun Arena, à Casey Plaza, à Wilkes Bare,
Pennsylvania, le 2 aou ̂t.

Suite en page 12

It is with great sadness that we
announce the passing of Mrs.
Mona Degrammont, born Mona

Poisson.  Mona died Thursday,
August 9, 2018 in Port Saint
Lucie, Florida, after a long ill-

ness, courageously endured.
Mona went to join her moth-

er Lolita Guerrier of St. Jean du
Sud, Haiti; her father, former
Haitian Army Major Louverture
Poisson of Les Cayes, Haiti, and
her daughter Wendy Degram -
mont of New York.

We present our heart-felt
con dolences to Guy Degram -
mont, her long-time husband;
her children Sheila, Kathleen
and Dominique Degrammont;
her grandson Kevin Degram -
mont; her sisters Mrs. Edith
Degrammont, born Poisson,
Mrs. Lola Poisson Joseph, Miss
Im macula “Poupée” Guerrier;
her brothers-in-law Raymond
A. Joseph and Alphonse De -
gram mont, as well as to her nu -
merous nephews, nieces, cou -
sins and friends.

A memorial service to cele-
brate the life of Mona Degram -
mont will be held in California
at a later date to be announced.

OBITUARY
Mona Degrammont died
in Port Saint Lucie

Moa Degrammont
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ÀÀ
suivre les interventions
dans les organes de pres-
se, les media sociaux et
les conversations en fa -
mille, la majorité affir-

me son opposition au choix de Jean
Henry Céant pour piloter le gouver-
nement. Si effectivement, comme on
persiste à le faire croire, Jovenel
Moïse a été mis en demeure par une
frange de la bourgeoisie lui ayant
imposé ce notaire hautement contro-
versé pour prendre charge de la pri-
mature, il n’a qu’à souhaiter que les
parlementaires prennent à sa place la
décision d’État qu’il n’a pas eu le
courage d’assumer.

Quelles que soient les contorsions
musculaires adoptées et les acroba-
ties intellectuelles exécutées par les
maîtres à penser du président haïtien
et ses partisans zélés pour justifier
son choix, M. Céant semble avoir
trop de gens sur le dos et trop de vic-
times abusées dans l’exercice de sa
profession pour se faire décerner des
épithètes bienveillantes ou des déci-
sions heureuses. Les accusations
portées contre lui le condamnent
sans appel, le faisant passer pour le
plus grand monstre dont Haïti ait
jamais accouché. Dans la mesure où
se serait vérifiée l’hésitation de Moï -
se à résister aux pressions des sec-
teurs lui forçant la main à choisir le
notaire comme prochain Premier mi -
nistre, il souhaiterait volontiers que
l’énoncé de la politique générale de
M. Céant obtienne un vote négatif
des parlementaires. 

Peut-on dire que c’est dans le
cadre de cette logique que le prési-
dent de la République a suggéré au
candidat d’œuvrer auprès d’une ma -
jorité aux deux Chambres pour obte-
nir un vote favorable ?Un tel ar -
gument ne tiendrait nécessairement
pas quand on sait que Jovenel Moïse
avait été retenu pour représenter le
parti « Renmen Ayiti » de Jean Hen -
ry Céant comme candidat au Sénat
pour le Nord-Est. Cet arrangement
s’était effondré comme un château
de cartes quand Michel Martelly vint
proposer de promouvoir la candida-
ture de « Nèg Bannann nan » comme
porte-étendard du PHTK pour la pré-
sidence. Dans un pareil cas, on peut
admettre que le notaire avait de très
bonnes relations avec son éventuel
patron. Histoire de ne pas prendre
pour argent comptant la théorie ten-
dant à faire croire que Céant lui a été
imposé. 

Mais, dans un cas comme dans
l’autre, il incombe à ceux dont la res-
ponsabilité constitutionnelle consiste
à approuver le choix du Premier mi -
nistre de se servir de la loi et de la
Cons titution pour boussole au mo -
ment de prendre l’ultime décision.
Surtout dans la présente con jonc ture
faite de dénonciations de vol de res-
sources publiques, de détournements
de fonds de l’État et d’abus des recet -
tes du pays par les membres de l’ -
Exé cutif et les parlementaires. Tout
cela en sus de la dilapidation du
fonds PetroCaribe dont il reste à
vérifier l’utilisation d’USD 3,8 mil-

liards $.
Dans le cadre du processus de

ratification du Premier ministre choi-
si, les sénateurs et les députés font
l’objet d’un examen méticuleux par
une population en colère, puisque
abu sée, exploitée, assujettie à une vie
infrahumaine par ceux-là même
qu’elle a choisis pour la servir avec
dignité et fidélité. Pourtant ce sont
eux qui lui ont volé les ressources qui
auraient pu lui permettre de mener
une vie meilleure. Ainsi, les citoyens
se rendent à l’évidence que ses diri-
geants n’ont pu concrétiser leurs pro-
messes électorales de développe-
ment, parce qu’ils ont volé sans ver-
gogne les taxes et les impôts qui leur
ont été soutirés, lesquels ont été plu-
tôt détournés pour grossir leurs
comptes en banque; se procurer des
voitures de hautes gammes; financer
l’achat de villas ou les loyers de
secondes résidences pour parlemen-
taires, ministres, directeurs généraux
et autres catégories de fonctionnaires
relevant de l’Exécutif et des deux
Cham bres législatives.

Ce sentiment de rejet des diri-
geants s’exaspère au fur et à mesure
que s’étalent en public les faits de
pillage et de malversations des res-
sources du pays perpétrés par ceux
appelés à prendre des décisions au
nom du peuple. Pourtant les révéla-
tions, qui ont été faites, ne sont pas la
résultante d’actions menées ni de
décisions prises délibérément par des
fonctionnaires publics en vue d’in-
former les citoyens à bon escient.
Mais plutôt en raison de rivalités
entre ces hauts cadres de l’adminis-
tration publique se livrant à la mise à
sac du pays.

À peine s’il peut réprimer sa colè-
re, le peuple acculé à la faim, au
dénuement, au chômage et à la mala-
die par ses élites politiques serait
déjà en mode de règlement de comp-
te, dont on ne peut encore déterminer
sous quelle forme il se manifestera.
Mais la tendance affichée au sein du
Parlement faisant croire que les
députés et les sénateurs s’apprêtent
encore à marchander leurs votes en
faveur du Premier ministre nommé
constitue un grave danger pour les «
élus du peuple ». Une telle tendance
ne peut constituer que la dernière
chiquenaude pour pousser les hordes
affamées vers les zones de turbulen-
ce qui attirent généralement une cer-
taine catégorie sociale dont on dit
souvent « ventre affamé n’a pas
d’oreilles ». 

Le peuple, réduit à sa plus simple
expression, attend de voir comment
et qui va voter en faveur de Jean
Hen ry Céant. Surtout quand il sait
que dans sa pratique professionnelle,
en tant que notaire, ce dernier se
com porte exactement comme les
gens au pouvoir, mettant ses connais-
sances à profit pour séparer ses
clients de leurs terres. On en veut
pour preuves nombre de familles
dont les dénonciations des agisse-
ments mafieux du notaire malhonnê-
te font la une dans la presse, particu-
lièrement dans les radios, et dont les

media sociaux s’en font l’écho.
Par exemple, on ne peut énumé-

rer combien de plaintes ont été dépo-
sées contre Jean Henry Céant par-
devant les tribunaux. Il y a à peine
quelques mois, le public médusé a
ob servé, sur le net et les media so -
ciaux, une vidéo montrant ce notaire,
en chemisette, à Grand-Goâve, fu -
yant des paysans en furie, à ses trous -
ses, armés de leurs machettes, l’ac-
cusant de venir « vo ler » leurs terres.
Il avait fallu l’intervention rapide de
ses « hôtes » et d’un ou deux hom -
mes qui l’accompagnaient de Port-
au-Prince, en guise d’agents de sécu-
rité, pour assurer son évacuation en
toute sécurité d’une plage jusqu’à
son véhicule. 

Un des pratiquants du notariat les
mieux connus d’Haïti, Me Céant a la
réputation de concurrencer avec les
banques privées du pays, en tant que
dépositaire de fortes sommes d’ar-
gent en liquide et de biens précieux,
y compris des titres de propriété.
Dans la mesure où les lois sur le
blanchiment d’argent interdisent aux
institutions bancaires d’accueillir les
millions en dépôts des personnes
impliquées dans des activités illi-
cites, autrement dit l’argent sale, on
laisse croire que Me Céant serait un
des substituts idéaux. Alors que, bien
souvent, laisse-t-on croire, les reddi-
tions de compte ne se font pas à la
satisfaction des clients. Un exemple
de cette situation est celui du fils

d’un dealer de drogue mort assassiné
se plaignant d’avoir reçu seulement
une fraction des millions que son
père prétendait avoir déposés chez ce
notaire. Bien entendu, il y a deux
sons de cloche à tous les faits. Mais
il y a tant d’accusations portées con -
tre le notaire Céant qu’on serait
moins enclin à lui accorder le bénéfi-
ce du doute.

À coup sûr, les parlementaires,
qui sont appelés à se prononcer sur le
choix de Jean Henry Céant comme
Premier ministre, pour avoir traité
avec lui en politique ou à titre profes-
sionnel, pourraient bien avoir un pré-
jugé favorable naturel à son égard.
Mais quand il s’agit de défendre les
intérêts du peuple haïtien, tous les
députés et sénateurs devraient se
demander sincèrement si le notaire
Céant possède les qualités souhaitées
pour remplir la fonction de Premier
ministre. 

Maintenant, plus que jamais, en
raison des conditions du pays et des
faits pour le moins indélicats, voire
criminels, dont sont accusés les
membres de l’Exécutif et du Parle -
ment, les sénateurs et les députés se
retrouvent à un carrefour historique.
Un carrefour où pourrait se jouer
l’existence sous leurs présentes for -
mes des institutions dont ils font par-
tie, si ce n’est pire. Donc, incontesta-
blement, la balle se trouve dans le
camp des parlementaires.   

Jean Henry Céant mal nommé, la balle
est dans le camp des parlementaires
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CC
onsidering what’s being
said and written in the
press, the social media
and in family circles, one
can conclude that the

majority oppose the choice of Jean
Henry Céant to lead the government.
President Jovenel Moïse may still
feel frustrated for having been al -
legedly pressured by a fringe of the
local bourgeoisie to name the highly
controversial notary public to the
Prime Minister’s post. The parlia-
mentarians could take him off the
hook by doing what he should have
had the courage to do: Say no to Mr.
Céant.

Obviously, the president’s han-
dlers and zealous supporters have
gone through all sorts of contortions
and intellectual acrobatics to justify
his choice for the job. But Mr. Céant
is facing an uphill battle, as one takes
into consideration the reaction of a
multitude of angry citizens who have
been victimized by him in the exer-
cise of his profession. One can’t real-
ly see how to award him benevolent
epithets to make for a happy decision
in his case. Charges against him are
so horrendous that he’s condemned
in the court of public opinion —
without appeal. Most people consid-
er him the greatest monster to whom
Haiti has ever given birth. 

As it is, President Moïse may be
hoping for a way out from the pres-
sure he was under to name the notary
public to the Prime Minister’s post.
Some think that he’s counting on Mr.
Céant getting a negative vote from
the parliamentarians when he pres-
ents his general policy statement.
Perhaps that explains the president’s
logic when he suggested that the can-
didate diligently work with the
majority in both Houses of Parlia -
ment to obtain a favorable vote. 

However, that argument doesn’t
necessarily hold, because there are
links between Céant and  Moïse.
That goes back to the time when the
notary public wanted to have Jovenel
Moïse as a senatorial candidate to
run under the banner of his party
“Ren  men Ayiti“ (“Love Haiti”) to
represent the North-East. That ar ran -
ge ment collapsed when then Presi -
dent Michel Martelly proposed to
promote the Banana Man as the
torch bearer of the PHTK party to the
presidency. It is, therefore, conceiv-
able that the notary public has very
good relations with his former sena-
torial candidate pick who could now
become his eventual boss. 

In that light, one can’t take for
granted the theory that Céant was
imposed on President Moïse. What -
ever the reasons for the choice, it‘s
another matter for those whose res -
ponsibility it is to exercise their con-
stitutional duty in approving or not
the candidate for Prime Minister.
They should be guided by the Cons -
titution and the Law in making their
final decision. This is especially so,
given the current climate of denunci-
ations of theft of public resources,
misappropriation of State funds and
abuse of the country’s revenues by

members of the Executive branch
and the parliamentarians! All this in
ad dition to the squandering of $3.8
billion of the PetroCaribe Fund, an
ongoing scandal yet to be fully
explained. 

The people are following closely
the ratification process of the chosen
Prime Minister.  The Senators and
Depu ties are being watched meticu-
lously by angry citizens who have
been abused, exploited and subjected
to infrahuman conditions by the very
officials they chose to serve them
with dignity and loyalty. Instead,
those scoundrels stole the resources
that could have made for a better life
for the masses. The citizens realize
that their leaders haven’t been able to
deliver on their election promises of
development because they have
shamelessly stolen their tax money
and other funds earmarked for devel-
opment projects. Instead, the so-
called leaders have misappropriated
the funds while increasing their bank
accounts. They buy the most expen-
sive cars, finance the purchase of vil-
las or rent palatial second residences
for parliamentarians, ministers, gen-
eral managers and other officials
working for the Executive branch
and Parliament, both Houses includ-
ed.

As information of secret deals be -
co me public, there’s a feeling of
rejection of the leaders by the people,
exasperated by the plundering and
misappropriation of the country’s
resources by those called upon to
take decisions on their behalf. In -
terestingly, the latest revelations did-
n’t result from deliberate actions or
decisions by any public official to
inform the citizens. Rather, they
resulted from rivalries among high-
ranking public administration offi-
cials engaged in sacking the
Treasury. A falling out among
thieves!

All this is happening as the popu-
lation can barely suppress their anger
for being deprived of the basics.
Being destitute, hungry, unemployed
and prone to disease, that’s the lot of
the people, imposed upon them by
political, intellectual and business
elites.  No wonder the majority of the
citizens are in the mode of settling
scores! No one knows what to expect
from the general discontentment of a
population staring at a hopeless
future. 

Yet, the trend in Parliament is dis-
turbing as Deputies and Senators
pre pare to bargain their votes to ap -
prove the nominated Prime Minister.
But they could be playing their own
future of “elected representatives of
the people.“ All indications point to a
tendency toward turbulence by hun-
gry hordes from known zones where
they have little to lose. As the
proverb goes “A hungry man is an
angry man!”

As it is, the people are anxiously
waiting to see who and how will vote
for or against Jean Henry Céant. It’s
not a rosy picture of the nominated
notary public who, in his profession-
al practice, has behaved like those in

power, using his knowledge to grab
land from certain clients. It’s evident
from the multitude of families whose
denunciations of the dishonest no -
tary’s mafia-like activities have
made headlines in the press, particu-
larly on radio and echoed in social
media.

There’s no way listing the many
complaints that have been filed
against Mr. Céant in courts. Just a
few months ago, the public, astonish-
ingly, observed on the net and on
social media a video showing Jean
Henry Céant, in his undershirts in
Grand Goâve fleeing, with angry
pea sants at his heels, armed with
machetes, accusing him of “stealing”
their land. Only rapid intervention of
his “hosts” and two bodyguards who
accompanied him from Port-au-Prin -
ce ensured his safe evacuation from a
beach to his vehicle. 

His underhanded reputation has
made Mr. Céant a competitor of the
country’s private banks as a custodi-
an of large sums of cash and valuable
assets, including property titles. To
the extent that money laundering
laws prohibit banking institutions
from accepting millions in dirty mo -
ney for deposit by people involved in
illicit activities, it’s suggested that
Mr. Céant has been an ideal substi-
tute. Accountability, though, has not
always been to the satisfaction of
some customers. To wit, the situation

of that son of a murdered drug deal-
er who complained that he had
receiv ed only a fraction of the mil-
lions his father claimed to have de -
posited with the notary public.
Obviously, there are more than one
version to all stories. But with so
many accusations against Mr. Céant,
one would be less inclined to give
him the benefit of the doubt.

Certainly, parliamentarians, who
are called upon to vote on the choice
of Jean Henry Céant as Prime
Minister may be favorably biased in
his favor. After all, several among
them may have had dealings with
him whether in politics or in his pro-
fessional capacity. However, when it
comes to defending the interests of
the Haitian people, all Deputies and
Senators should sincerely ask them-
selves whether notary Céant possess-
es the desirable qualities to fulfill the
Office of Prime Minister. 

Now, more than ever, the coun-
try’s delicate conditions, even crimi-
nal facts of which members of the
Executive and Parliament are accus -
ed, require more accountability from
the Parliamentarians at this historic
crossroads. It’s no small matter, be -
cau se even the very existence of the
institutions of which they belong
hangs in the balance. They could be
wiped out, if not worse. Unques tio -
na bly, then, the ball is in the Par -
liamentarians’ court.  
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de Trump
Et pourtant, nombreux sont-ils
encore, les inconditionnels, qui
pensent : peu importe la politique
anti-migratoire de Trump, quoi -
que   ses  mesures inconsidérées
con  tre les enfants immigrés aura
créé tout  un tôlé international.
Sur ce point, Trump a fait  mar che
ar rière. ... Dû  aux bons con seils
des femmes de sa famille, laissait-
il entendre.  Observons que la
récente stratégie de communica-
tion  des femmes du clan Trump,k
son  épouse  Melania et sa fille
Ivanka tendant à prendre ouverte-
ment  le contre-pied du po  sition -
nement du président ne convainc
pas,   tout en servant   de manipu-
lation de type placebo.

Ste phen Bannon, le stratège et
idéologue de Trump,  avec qui il
s’est brouillé comme il le fait
constamment avec son staff, sou-

lignait que la politique anti-immi-
gration est  le  pilier de la popula-
rité du président  et qu´elle allait
conforter la position de la masse
américaine. Ceci se rapporte
com   me nous le savons justement
au segments de la population en
manque d’opportunité de l’Amé -
ri que profonde souvent raciste. 

Les Afro-
Américains n’ont
pas les faveurs de
Trump
Autre point et pas des moindres :
Trump cherche constamment à
combattre  les velléités des Afro-
Américains à se valoriser, à   pen-
ser par eux-mêmes et à   fortifier
leur positions socio-économique.
Le tweet Trump sur  Lebron Ja -
mes en est un parfait exemple. 

Que prévoir pour
l’avenir de la poli-

tique américaine
de 2020 ?
Un nouveau chapitre de la poli-
tique américaine s’ouvrira-t-il en
2020 ?   S íl  y advenait un  hypo-
thétique  changement d´orienta-
tion de la politique de Trump, il
n’y aura  pas revirement pour
autant, disent les analystes.  Au
cas où un nouveau candidat autre
que Trump viendrait à faire irrup-
tion dans l’arène,  il ferait  plutôt
dans le renforcement de la dialec-
tique  trumpiste appuyée certaine-
ment  sur la tendance anti-  im -
migration intelligemment enro-
bées d’une orientation plus  na tio -
naliste et fédératrice, cette fois. À
souligner le mot clef  fédérateur,
contrairement au discours de
Trump. Aux élections prési-
dentielles de 2020, il reste à
savoir qui saura infiltrer la méca-
nique trumpiste pour la recouvrir
d’une couche de  verni fédéra-
teur?  Un voie moins destructive

et moins sectaire, mais tout aussi
populiste.

Au demeurant, tout porte à
croire, en effet, que le tropisme va
perdurer, rejetant l’accueil aux ré -
fugiés climatiques, politiques et
économiques, avec  les Afro-
Amé ricains en ligne de tire et fai-
sant usage de la force et d‘autres
stratagèmes arbitraires. 

D’ores et déjà, les jalons sont
posés par Donald Trump, et rien
de nouveau dans son style : Il se
cherche constamment de nou-
veaux ennemis pour s’attirer les
allégeance de la masse. Trump se
trouve toutes sortes d’arguments
contre  les réfugiés de toutes caté-
gories. Mais quoi qu’on fasse et
dise, les Mexicains  seront retenus
derrière ce  mur  qu’il compte éri-
ger, exigeant,  après la tenue des
élections de mi-mandat, le vote
d´obtention  de fonds pour sa
construction. 

Les observateurs prédisent

que le Parti républicain perdra des
sièges lors de ces élections de mi-
mandat 2018m puisque c´est une
constante du jeu politique. Néan -
moins, l’important dépendra  du
résultat final  qu´obtiendra le Parti
démocrate. 

Tout compte fait, la démocra-
tie américaine semble être en pan -
ne de stratégie efficiente pour
con trecarrer le republicain
Trump,  tout en  offrant une alter-
native, sauf peut-être Berni San -
ders. Alors, la position pro-Trump
ne cesse de  se radicaliser dans un
déballement de violence verbale,
mesures unilatérales  et l’utilisa-
tion accrue d’artifices en commu-
nication.  Ce dernier pou r ra-t-il ou
saura-t-il intervenir pour renouve-
ler  la politique amé  ricaine ? De
son côté,  le Parti ré publicain et
Donald  Trump sont déterminés à
perdurer, la conjoncture les ai -
dant,  ce dernier poussant au ma -
xi mum  l’audace qui le caractéri-
se habituellement. Les sondages
d’opinion constitu un important
indicateur à suivre de près. 
M. M.

REGARD DE LA FENÊTRE
Suite de la page 9

Par Michelle Mevs

O combien effroyables sont  les
malédictions !  Mais vous savez
bien qu’en toute chose, il y a le
vrai et le faux, comme  en politi -
que actuellement.  Or, c’était
dé  jà  pareille pour la malédic-
tion puisqu´ on ne veut jamais y
croire, on la refuse comme on
rejette  le fake-news aujourd´ -
hui,  et pourtant... ! 

De toute évidence, il y a  les
vrais petits-hommes (les trolls)
qui font de la malédiction, de la
faillite leur affaire, tandis qu’en
vérité  les grands hommes tra-
vaillent à la réussite d’une
majorité. Petit pays, grande na -
tion, dit-on souvent en Haïti.
Mais aussi petits gouvernants et
grande ma lédiction ! 

Eh oui, il y a ceux qui ont la
ma lédiction de devenir prési-

dent de la République,  alors
qu’ils au raient fait de bons ap -
prentis ingénieurs de voirie ou
apprentis- agri culteurs en bana-
neraie ou ri zières, mais égale-
ment certains au tres  d’excel-
lents comédiens ou  acteurs-
por  no. Si je dis « ap prentis » c’ -
est par charité chrétienne,  afin
de donner à ces prochains un
sens valable  à leur vie, que ces
dirigeants  trouvent  une orien-
tation glorieuse  à leur parcours
puisqu´il n´est jamais trop tard
pour bien faire. Mais ils ont pré-
féré opter pour être des ap -
prentis-sorciers en politique.

Leur handicap,  c´est leur
désert idéologique. 

Mais la malédiction majeu-
re,  la vraie, c´est l´hystérie gou-
vernementale qu´ils inspirent et
le chaos qu’ils cultivent. Voilà
que  les conséquences néfastes
de leur gestion clanique pro-

voque le malheur des un et des
autres, de la majorité des cito -
yens,  qu´ils appellent volontiers
« moun sa yo».

À coup sûr, le tribunal histo-
rique les jugera, mais ils n’en
sont pas tout à fait conscients,
au trement dit, ils s’en moquent.
Individualistes, narcissiques et
égocentriques, ces personnes in -
fer nales pensent avoir inventé
une  gouvernance politique nou-
velle génération; mais rien de
tout cela !  C’est plutôt un choix
délibéré d´outrepasser les nor -
mes et les réglementations. Ils
s’efforcent  d’étaler leur pro-
gramme per son nel  en belles
images et  feuil les de route sans
aucune lu miè re au bout du tun-
nel.  En tourés d´un troupeau de
porte-paroles aveuglés ou à leur
solde et d’entourage en besoin
de jobs, ils aiment à  discourir, à
twitter,  à organiser, dans un

protocole bancal, états-géné-
raux contestés  et projets déjà
voués à l’échec. Ils sont sourds
au raisonnement logi que et vont
à contre-courant des mouve-
ments populaires lancés en cas-
cade; ignorant  la misère et le cri
de  désespoir des cou ches défa-
vorisées. Tout ceci  ne les émeut
carrément pas. Faut dire que
leurs antennes sont parties
quand ils se font tondre les che-
veux. S´ils se retrouvent souvent
en petits comités c´est pour se
faire mousser mutuellement de
shampoo,  alors qu´ils n´ont pas
un cheveu sur la tête. Le  gas-
pillage et le pillage font la loi,
car c´est dans le chaos maculé
qu’ils brillent. 

Il arrive que leur cerveau
virevolte joyeusement comme le
noyau d´avocat  quand ils pen -
sent à leurs poches bien pleines.  

Même s‘ils avaient compris

que le citoyen c´est important,
plus que cela qu´il mérite le res-
pect,  ils auraient quand même
échoué, car leur bête entêtement
à se prendre pour de grands diri-
geants, qu’ils ne sont pas, les
entraîne à la perdition. Leur vi -
sions  obtuses  ne s’attardent
que sur  la plus petite dimension
du paysage politique, social,
économique, n´en faisant qu‘à
l´avantage de leur épouse, fa -
mille et maisonnée placées à
hauteur de  trophée.    

Ils serait tellement souhai-
table qu’ils sachent que la poli-
tique bien menée peut faire
échec à l´horreur;  mais, ils sont
con   damnés.  Leur karma per-
sonnel  est, en fin de compte et
en vérité, un  anathème  qui dé -
gouline sur le pays et dont la
population veut s’en défaire à
tout prix..  
M.M.

By Eric Thorn, MD, FACC *
This year, more than 610,000
Americans will die from heart
disease. It’s the leading cause of
death for men and women. 

For decades, doctors and
nu tritionists prescribed low-fat
diets to people trying to lower
their risk of heart disease. Sa -
turat ed fats in meats and dairy
products were thought to clog
our arteries. 

A growing body of research
suggests this advice was wrong.
For most people, it’s carbohy-
drates that are the true cause of
heart disease. 

A report published last year
in The Lancet studied nutrition
among people across 18 differ-
ent countries. Researchers
found that people who ate the
least saturated fat had the high-
est rates of heart disease and
mortality. Mean while, people

who consumed the most satu-
rated fat had the lowest rate of
strokes.  

Limiting intake of carbohy-
drates, rather than fats, is a surer
way to decrease the risk of heart
disease. An analysis of more

than a dozen studies published
in the British Journal of
Nutrition found that patients on
low-carb diets had healthier
body weights and cardiovascu-
lar systems than those on low-
fat diets. 

I’m a cardiologist in Virgi -
nia and my own patients have
seen the benefits of a low-carb,
high-fat diet firsthand. 

Consider Marj. At age 71,
she lost over 100 pounds in a
year without medication, meal
re place ments, or surgery — just
by cutting out sugars and
starches and eating healthier
food. 

Denise had out-of-control
diabetes. Her blood sugar was
frequently over 250 — a level
far above normal — despite
being on insulin. Then she start-
ed a low-carb diet. After only a
week, she was off insulin and
had near normal blood sugar
levels. 

When Jeff started working
with me, he had severe lipid
abnormalities. Four months
later, his HDL cholesterol —
commonly known as “good
cholesterol” — had increased
by 13 points. And his triglyc-
eride level plummeted from
468 to 78 — well below the
normal level of 150. All of this
was without medication or
exercise.

The mistaken belief that fats
cause heart disease stems from
weak, outdated research. Back
in 1961, the American Heart
As socia tion published its first
report recommending that peo-
ple limit consumption of animal
fats and dietary cholesterol. 

But that hypothesis had
never been put to the test in a
clinical trial. A controlled trial is
the only way to prove a cau se-
effect relationship, rather than a
mere correlation that could
occur due to some unknown
variable.  

Eventually, the National
Ins titutes of Health started con-
ducting clinical trials. How ever,
these trials were deeply flawed.
Ad ditional ly, when evidence
contradicted the dominant med-

ical narrative, resear chers effec-
tively buried it. One NIH study,
which found little-to-no rela-
tionship be tween saturated fats
and various health problems,
was conducted between 1968
and 1973 but wasn’t published
for another 16 years.  

Despite the flimsy evidence
against saturated fats, main-
stream nutritionists still advise
people to eat carbohydrates and
steer clear of fats. The AHA re -
commends res tricting saturated
fat consumption to 6 percent of
total calories. Federal guideli -
nes encourage people to eat fat-
free or low-fat dairy and plenty
of grains. 

This advice is dooming
hund reds of thousands of peo-
ple to early death and disability. 

For decades, our public
health leaders have dispensed
deadly dietary advice. That
needs to chan ge. Many doctors,
myself in cluded, have seen how
low-carb diets help pa tients lose
weight, re verse their diabetes,
and improve their cholesterol.

* Dr. Eric Thorn is a cardiolo-
gist affiliated with the Virginia
Hospital Center.

LE COIN DES COMMENTAIRES
La grande malédiction de la gouvernance

GUEST COLLUMNIST
Carbohydrates are killing us

Eric Thorn
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Laurent Salvador Lamothe,
qui avait la responsabilité de faire
le suivi du fonds PetroCaribe, a
été trouvée morte dans une
chambre d’hôtel à Miami, victi-
me, dit-on encore, de suicide.
Aucune indication n’a été com-
muniquée par rapport à l’instru-
ment utilisé pour commettre cet
acte.

Mais depuis quelque temps,
les anciens hautes personnalités
de la fonction publique accusées
dans le cadre de l’affaire Petro -
Cari be voient se diminuer leur
espace de confort. Car les plain -
tes, qui ont été déposées récem-
ment contre eux, au Parquet de
Port-au-Prince, montrent claire-
ment que leur accusateurs sont
disposés à aller jusqu’au bout de
leur initiative; et que saisie, la jus-
tice a une obligation légale et
constitutionnelle d’engager des
poursuites.

La marche verte à
Santo Domingo
Fortement ébranlés par les pour-
suites judiciaires menées un peu
partout, en Amérique latine, con -
tre les crimes transnationales de
corruption, de blanchiment d’ar-
gent, de détournements de fonds
publics et de trafic illicite, les ac -
cusés de tels faits, en Haïti, trem-
blent de peur face à la «Marche
verte » qui s’est déroulée à Santo
Domingo, Républi que domini-
caine, le dimanche 12 août. À
cette mobilisation, à la quel le ont
participé « un million» de per-
sonnes, ou même plus, les mani-
festants exigent que les autorités
attaquent plus fortement les gens
impliqués dans la corruption et
fassent preuve davantage de dé -
ter mination par rapport à leur
décision de les arrêter. Pour s’être
dé roulée de l’autre côté de la
frontière, cette manifestation
mons tre donne l’impression que
la guerre contre ces crimes s’ap-
proche davantage de nos murs.

Dans le cadre de la lutte con -

tre la corruption, en Répu bli que
dominicaine, on ne saurait omet -
tre de mentionner le cas du séna-
teur dominicain Félix Bautista,
dont les compagnies de construc-
tions, en gagées en Haïti par le
biais de contrats passés de gré à
gré, s’était trouvé aux prises avec
la justice dominicaine; et mainte-
nant avec celle d’Haïti ayant été,
il y a moins d’un mois, l’objet
d’une plainte déposée au Parquet
de Port-au-Prince, dans l’affaire
PetroCaribe, accusé de participer
à la dilapidation de ce compte, de
concert avec l’ex-Pre mier minis -
tre Jean-Max Belrive. Trouvé
coupable des faits qui lui étaient
reprochés, le sénateur Bautista
avait été, dans un premier temps,
trouvé coupable par le tribunal de
première instance de Santo Do -
min go; mais ce jugement fut cas -
sé par la Cour suprême de la Ré -
publique dominicaine. Mais, en
dépit de ce dernier verdict, M.
Bautista eut ses biens et comptes
en banque gelés par le départe-
ment du Trésor des États-Unis.
Dans ce cas, il faut conclure que
la justice américaine est allée
encore plus loin que celle de la
République dominicaine par rap-
port à la répression de la corrup-
tion. Cette mesure prouve aussi,
au-delà d’aucun doute, que les
dirigeants américains suivent de
près comment est traité le dossier
de la corruption à n’importe coin
du globe. Haïti ne fait pas d’ex-
ception.

Dans la présente conjoncture,
la campagne contre les crimes
traités ici est universelle; et si
Jovenel Moïse et ses alliés persis-
tent à faire le pitre à la commu-
nauté internationale par des pro-
messes vides de lutte contre la
corruption et ses forfaits con -
nexes, il semble qu’un revire-
ment inattendu se profile à l’hori-
zon, à la faveur duquel les trans-
gresseurs de lois d’hier se retrou-
vent tous au banc des accusés
aujourd’hui.

Ceux qui restent aux écoutes

des événements se produisant
dans le monde, et suivent de près
les actions judiciaires déclen-
chées contre les anciens gros
potentats politiques, ne peuvent
contester le fait qu’une main invi-
sible semble manipuler les ac -
tions judiciaires mises en branle,
en Amérique latine et ailleurs.
Dans la mesure où, à ces « pions»
mis en place sont assignés des
rôles spécifiques à jouer, il faut
s’attende à ce que le tour des
voleurs haïtiens de faire face à la
justice arrive très prochainement.
Car si la communauté internatio-
nale s’implique globalement
dans la lutte contre ce crime, elle
ne saurait avoir de parti pris. À
l’allure des événements observés
à travers le monde, particulière-
ment en ce qui concerne l’hémi-
sphère occidental, il y a fort à

parier que des inculpations en
cascade auront lieu prochaine-
ment en Haïti.
L.J.
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE & SOCIÉTÉ

Par Dan Albertini

Entre (). Céant notaire a-t-il
réellement le gant assez propre
pour devenir Premier ministre
en Haïti, c’est le constat obliga-
taire du Parlement, ce n’est pas
une suspicion. Fermons ().

Si Justin a su déporter 501
Haïtiens aux îles tandis qu’il
devrait les rapatrier aux US, en
tout lieu la faute est au duo Du -
bourg-Eugène, Consulat exæ-
quo. Délit né de déclaration
trompeuse, partant en guerre
contre Do nald Trump Jr., Justin
savait qu’il mentait, il savait per-
tinemment que cela irait en effet
de causalité. C’est la responsabi-
lité politique profonde person-
nelle de ce même Justin qui a agi
en traître d’abord, en lâche en -
suite. Évident, il ne les ac cueille
pas avec la feuille d’éra ble du
fait que ces Haïtiens soient hété-
rosexuels, non sy riens. Quand,
pour le con traire il va grossir les

rangs de rues des pancartes de
fonds al loués pour ce faire tout
en pénalisant le droit par exem -
ple du religo à s’afficher sans
politique d’âne ni partisane.
Nous, sous Mul roney avions su
lui dire : Parti Conser vateur les
Haïtiens s’en souviendront, on
dira autrement aujourd’hui où
c’est le cas de dire « je me sou-
viens » quand on nous étouffe à
la fumée secondaire de cannabis
de palier, pour tenter de nous
annihiler. Conven tion !

Voici ce que dit la conven-
tion de Genève sur le statut des
réfugiés en ce concerne le point
II des (5) critères : « par suite
d’événements survenus […]
craignant avec raison d’être
persécutée du fait […] de sa
religion […] de son appartenan-
ce à un certain groupe social  ».

Voilà alors une situation en
cours en Haïti où le Canada
désenchante le parcours touris-
tique au citoyen canadien.

Cause : instabilité politique à
haut risque, le vocable guerre
civile court les couloirs de l’im-
migration. Un intérêt particulier
nouveau vient d’être dévoilé
dans le dossier des épreuves d’ -
admission à l’UEH. Le Rectorat
qui pénalisait déjà la commu-
nauté adventiste en la forçant à
subir des épreuves le samedi,
jour du repos dans leur foi, traite
de secte cette dénomination reli-
gieuse pour tant reconnue par le
Minis tère des Cultes et par les
prescrits de la Constitution sur la
liberté de conscience et de pra-
tique religieuse. La persécution
ici, un des critères humanitaires
es Con ven tion de Genève, prend
la forme d’un barrage religieux
au haut savoir républicain, pour
l’adventiste du 7e jour. Le Pro -
tecteur du Citoyen(e) a élaboré
un soutien pro noncé, mais rejeté
par l’unité de communication du
Rectorat de l’UEH. Sachons
par-là que l’étudiant adventiste

est ainsi pénalisé depuis l’an de
Dieu au point de devoir quitter
le pays ou, au privé pour s’ins-
truire à un plus haut niveau. Il lui
faut a contrario, rejeter sa foi
contre les grés de la Charte, pour
y avoir accès. Justin en les ren-
voyant migrer, pénalise l’hétéro-
sexuel. Justin au Canada, écra-
se d’ailleurs la religion.

Complot ourdi et ouailles
Dubourg Emmanuel en per
diem ou le voyage politique
organisé contre le droit à la
migration haïtienne à la manière
de Duvalier, quand ti neg sen-
mak, il nage dans ces eaux tant
convoitées pour barrer la route
aux Haïtiens. Les médias locaux
ont été même jusqu’à dévoiler
l’identité. 

Eugène Mathieu venu de
Brook lyn prendre son cachet,
tout en a l’air puisque le con seil -
ler du 40th district à NY n’est
pas un représentant canadien ni

un défenseur du migrant haïtien.
Consulat, frais (documents /

déportation, 400$ca501) pour
renflouer la caisse de jòv en
panne.

La critique trudale contre
Maduro est ici gratuite comme
un « mein kampf » renouvelé où
Justin importe le scandale
mano-Banella avec son
Dubourg-Con sulat-Eugène
comme bâton-cas que envoyé.
On finance la cons truction de
prison en Haïti où l’on se retrou-
ve en DPP, au grand mépris
d’Ottawa. Il cède la place à la
diplomatie du p’tit nom, formule
Port-au-Prince à l’alphabet des
nuits versant un laps de sobri-
quets. Il y a en Justin, un insen-
sé en maestria à la morale ti
simone sous la coupole d’une
caravane de cannabis. Si Justin
reste nain dans la convention, il
est traître dans l’observatoire
des jumelles Al len, dans
Papineau.

Indignation migratoire et Justin Trudeau, un coût électoral à venir

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

LES DILAPIDATEURS DU FONDS PETROCARIBE MOBILISÉS POUR FAIRE ÉCHEC À LA JUSTICE

La communauté internationale à l’appui,
s’annoncent des inculpations en cascade
Suite de la page 7

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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pawòl eskandal sa a sot nan
bouch li nan youn okazyon ofisyèl
konsa ? Ēske se kounnye a li vin
konprann kantite lajan li ta ka
jwenn nan milya PetwoKarib la
ke zanmi l yo disparèt la? Si l byen
analize kesyon a, li pa t ap menm
bezwen okipe ti milyon Fon mon-
etè entènasyonal la, FMI an, ke
nou rele Fon malfektè entènasy-
onal !

Antretan, n espere ke PM
Seyan te byen tande pawòl la,
menm lè prezidan an te kouri di
fòk « tout bagay fèt selon lalwa »,
p ap gen kesyon sal non mounn.
Ok, Monsieur Son Excellence !
Ēske w vle di ke yo pa ka lonmen
non mesye-dam yo ki te foure
men yo jouk nan zèpòl pou de -
chalbore Fon PetwoKarib la ?
Ēske w kwè vrèman nan pawòl ke
bann vòlè yo fè sikile kòm si se
zonbi ki pati ak tout lajan an ? Twa
(3) milya 800 san milyon dola vèt
ki ta ka chanje vizaj peyi a ? Ēske
se pa youn krim sa ?

Nou pa dakò ak mesaj woule
m 2 bò prezidan an. Se swa l
rantre nan batay la kòm sa dwa,

osnon li rale kò l met sou kote, epi
kite nouvo Premye minis la
montre ki klas patriyòt li ye.
Mezanmi, pawòl PetwoKarib la
pale nan gwo seremoni, nan «
Adresse à la nation du chef d’Ētat
», diskou ke tout sitwayen te tande
nan dat 7 out la. Se kòm si prezi-
dan Moyiz lage tout chaj Petwo -
Karib la sou Premye minis la. Alò,
se pou mesye Jan-Anri Sean mon -
tre pèp la ak lemonn antye ke l
pran responsablite l jan sa dwa e
ke l pral akonpaye pèp la sou wout
pou l jwenn bon jan jistis jan sa
dwa. Advienne que pourra !

Kòripsyon pase pran youn
prezidan nan Salvadò 
Se jedi 9 out la ke nouvèl la tonbe
: Toni Saka (Tony Saca) kondane
a 10 zan prizon, olye de 30 an,
paske msye admèt li koupab. Se
301 milyon dola vèt li te detounen
pandan li te prezidan ant 2004 e
2009. 

Selon sa Newsweek, magazin
ameriken an, rapòte nan vandredi
10 out la, nan mwa jiyè a Toni
Saka te voye youn dokiman bay
minis Jistis la kote l siyen pou
rekonnèt efektivman li te fè wout

kwochi ak tout kòb sa a. Se sa k fè
otorite Lajistis aksepte redui pèn
msye jan yo fè l la. 

Se depi 2016 ke pwoblèm
Saka te kòmanse, lè otorite te arete
l ansanm avèk 2 lòt ansyen gwo
bwa nan gouvènman l nan. Se te
gwo imilyasyon pou ansyen pre-
zidan an, paske arestasyon an te
fèt nan maryaj younn nan pitit li
yo. Yo te arete Msye sou baz fòtin
li. Lè l te monte opouvwa an
2004, li te deklare tout fòtin a 3
milyon 600 mil dola. Apre 5 an, lè
l te kite pouvwa a, sa te monte a 13
milyon 100 mil dola. Apwentman
prezidan nan Salvadò se 62 mil
172 dola par an. Menm si prezi-
dan an ta ekonomize dènye ti san-
tim li te fè nan kòb li te touche
legalman, li ta sèlman fè 310 mil
860 dola pandan 5 an. Mete sou 3
milyon 600 mil li te deklare an
2004 la, li pa t ap menm rive sou
4 milyon. Kote lòt 9 milyon dola a
soti ?

Antouka, Saka bay kèk detay
sou la fason li te fè anpil nan kòb
Leta li te vòlò a. Chak mwa li te
peye youn jounalis ki rele Jòj
Ēnandes (Jorge Hernandez) 10
mil dola pou l te ekri bon jan
bagay pou gouvènma l nan. Plizyè
konpayi piblisite te resevwa 100
mil dola chak mwa tou pou

simaye bon bagay pou gouènman
an, men yo te kenbe sèlman 20
pou san (20 %). Tout rès kòb la te
tounen kòm ristounn vin jwenn
Saka. Se sa jounal Wachintonn
Pòs te rapòte.

Mwen pa ka ale nan tout ti
detay, men fò m di nou ke Saka te
bati youn gwo chato, bagay wolo-
loy nèt. Li depanse konbyen mi -
lyon nan achte youn douzèn de
pwopriyete. Madanm ni te resev-
wa 10 mil dola chak mwa pou
peye kat kredi. Sa menm 2 fwa
plis pase apwentman prezidan an
ki se 5 mil 181 dola pa mwa. Men
tou sa se lafimen nan je mounn
pou detounen yo de vrè mago yo t
ap ranmase a. Ann efè, se ak pèl
Saka t ap ranmase lajan, menm si
se te milyon ase, li pa t gen tan rive
nan milya, tankou mesye ann
Ayiti yo. Epi se 3 lòt prezidan
anvan l ki te boule de la mèm
fason.

Younn ladan yo se Francisco
Flores ki te prezidan de 1999 a
2004. Li menm se sou lajan
Taywann te bay pou devlòpman li
te fè anpil nan kòb li a. Men lè l te
parèt devan youn Komisyon pal-
mantè an 2014, li te di li pa t janm
depoze okenn chèk Taywann nan
kont prive l. Antouka, pandan en -
vestigasyon t ap fèt, Flores tou
mouri an 2015, anvan l te parèt
devan jij nan  tribinal. N espere y
ap pousuiv fanmi msye, menm
jan sa dwe fèt pou fanmi Jan-Klod
Divalye (Jean-Claude Duvalier)
ki konprann yo ka vin tounen
opouvwa ak lajan papa yo te vòlò,
900 milyon ! Se pa goud, bon jan
dola vèt. 

Ann tounen nan Salvadò. Gen

lòt prezidan an ki te monte opouv-
wa apre Toni Saka, an 2009. Se
Morisyo Founès (Mauri cio Fu -
nes), youn ansyen jounalis ki anba
akizasyon ke li menm ak fanmi l
te ranmase 351 milyon dola. Se
nan mwa jen dosye sa a te soti.
Men Founès te gen tan met deyò
depi 2 zan de sa. Msye ap jwi kòb
li ann egzil nan peyi Nika ragwa
(Nicaragua). Kan menm, li di se «
pèsekisyon politik » gouvènman
an ap fè kont li avèk fanmi l. Se
kòm si m tande pawòl sa a nan
bouch prezidan ayisyen an !   

Antouka, sa k ap pase nan
Salvadò a bay anpil a reflechi sou
sa k ap pase bò lakay. Eksplike m
kijan youn chantè bouch sal, ki te
deklare bankwout an Florid, gen
dwa monte prezidan ann Ayiti ak
2 po dèyè l, epi anvan 5 an li vin
milti-milyonnè, pou n pa di milya-
dè ! Kay sou plaj li sèlman se
chato 9 milyon dola. Epi apwent-
man ofisyèl li se 10 mil dola pa
mwa. Natirèlman, nou pa ajoute
pè diyèm, 20 mil dola pa jou pou
li menm e 10 mil dola pou ma -
danm ni, chak fwa yo vwayaje
ale tranje. Nou pa di kantite mi -
lyon li fè bay pitit gason l, a 12
milyon dola pa stad ki sanble
savann. Men si n pale de gagòt
konsa se « pèsekisyon politik »,
menm jan Morisyo Founès ap
founi manti nan Nikaragwa. 

Sèl satisfaksyon nou gen nan
tou sa k ap pase a sè ke le moman
zòt pa atann y ap fouke yo menm
jan sa ap pase lòt kote. « Autres
temps autres mœurs ! Les temps
on change ! »
Grenn Pwonmennen
15 out 2018 

Kreyòl
Soti nan paj 6

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105
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Lundi 13 août, l’ex-présiden-
te de l’Argentine, Cristina
Kirchner au tribunal dans
un dossier de corruption qui
remonte à 2005 sous la prési-
dence de feu son mari nestor 
Son vice-président et ministre de
l’Économie, Amado Boudou a
été emprisonné le 7 août, sous
l’ac cusation de corruption. A son
tour, Mme Cristina Kirchner, an -
cienne présidente de l’Argen tine,
de 2007 à 2015 et sénatrice en
fonction, s’est retrouvée au tribu-
nal lundi, dans un dossier ayant
trait également à la corruption.
C’ est déjà sa quatrième comparu-

tion par devant le juge Claudio
Bonadio, dans des cas de blanchi-
ment d’argent et autres. Se disant
innocente, Mme Kirchner dénon-
ce la « persécution politique »
dont elle est l’objet, depuis la pri -
se du pouvoir par son successeur,
Mauricio Macri, le 10 dé cembre

2015. 
S’agit-il vraiment de « persé-

cution politique » de la droite ?
Mme la sénatrice va trop vite en
besogne. Car les cas de corrup-
tion sont bien documentés. En
effet, le 1er août, le quotidien La
Nacion, à Buenos Aires, a publié
un article étalant au grand jour le
système par lequel la mari de
Mme Kirchner, le feu président
Nes tor Kirchner et son succes-
seur, Madame la présidente Cris -
tina Kirchner se sont enrichis. 

Il ressort que le nommé Oscar
Centeno, un chauffeur au service
du ministre de la Planification d’ -
alors, était chargé de délivrer la
marchandise, savoir des dollars
dans de gros sacs, à certaines per-
sonnalités, parmi lesquelles les
Kir chner étaient en bonne place.
De 2005 à 2015, il avait pris bon -
ne note et a pu démontrer, huit (8)
carnets de notes à l’appui, les
noms et les montants délivrés et
leur provenance. Ainsi, les Kir -
chner ont reçu à domicile leur part
de l’argent liquide versé, soit 160
millions de dollars durant une
décennie.

La situation est critique pour
Mme Kirchner, parce que huit (8)
hommes d’affaires mêlés dans les
combines ont déjà fait des aveux
et promis de collaborer avec les
pro cureurs. Ā souligner parmi
eux l’homme d’affaires Angelo
Calcatera, cousin du président
Macri, qui admet avoir payé en
argent liquide le montant que lui
exigeaient les autorités de l’an-
cien régime afin d’obtenir des
contrats. 

Bien que l’ex-présidente puis-
se être inculpée, elle ne peut être
arrêtée, car étant en fonction com -
me sénatrice. D’ailleurs, le juge
Bonadio a lancé un appel à ses
collègues sénateurs visant à lever
l’immunité qui la protège. Et
Mme Kirchner, toujours très po -
pu laire en Argentine, de laisser
tomber  qu’ « ils ont peur » d’elle.
Ainsi s’arrangent-ils par ces ac -
tions de lui barrer la route aux pré-
sidentielles de l’année prochaine.
Histoire à suivre. 

Aux Ētats-Unis, un tollé
entre le président et une
subalterne fait des vagues
Omarosa Manigault Newman,
pro che de Donald Trump pour
avoir participé à son programme
té lévisé « The Apprentice » et in -
troduite à la Maison-Blanche par
le président Trump, a été renvo -
yée en décembre dernier sans au -
cune explication. Maintenant elle
se venge en publiant un livre,
«Un hinged » (Déséquilibrée),
dans lequel elle taxe son ancien
pa tron de « raciste » et d’être en
phase de débilité mentale. Ā sou-
ligner qu’Omarosa est Afro-
Américaine.  

Dans des interviews avec des
chaînes de télévision, telles NBC
et  CBS, elle est allée jusqu’à
publier des conversations enregis-
trées secrètement avec le chef du
cabinet présidentiel John Kelly et
le président lui-même. De sa voix
même, M. Kelly semble menacer
Amarosa, déclarant qu’elle a
com mis quelque chose de grave
et qu’elle doit laisser la Maison-
Blanche immédiatement. Le len-
demain de son départ, on l’entend
au téléphone dans une conversa-
tion enregistrée avec le président
Trump feignant tout ignorer de
son licenciement. « Je n’aime pas
ça du tout », devait-il dire. Juste
pour faire dormir des enfants. En
tout cas, elle laisse entendre qu’el-

le détient d’autres enregistre-
ments à publier au moment op -
por tun. Répondant à une ques-
tion, savoir le pourquoi de ces en -
registrements, Omarosa a re -
torquée : « Personne n’aurait ac -
cepté ma parole contre la leur,
voilà ».

Il semble que dans cette
Maison-Blanche on ne se fie à

personne, car on a l’impression
d’évoluer dans un environnement
de « chen manje chen », comme
on dit dans notre savoureux créo-

le. À attendre le président Trump
utiliser des mots comme «wacky»
et « dog » (folle et chienne) pour
essayer de réduire à néant une an -
cienne proche collaboratrice, on
peut se faire une idée de l’état
mental du chef de la grande puis-
sance qu’est cette Amérique de
Trump.

En tout cas, d’une invective à
une autre, Amarosa Manigaut a
fait savoir que M. Trump avait
utilisé le fameux mot commen-
çant par « N » pour dénigrer des
citoyens de race noire. Est-ce vrai
que l’on n’entendrait pas ce mot
commençant par « N » dans
d’autres enregistrements — d’ -
Ama rosa, sans doute ? «Pouvez-
vous nous donner la garantie que

l’on n’entendra pas ce mot », a
demandé une journaliste à Sarah
Huckabee Sanders, la porte-paro-
le de la Maison-Blanche, mardi,
lors d’un point de presse. Et Mme
Sanders de répondre : « Je ne
peux donner aucune garantie. . . .
Le président ne fait qu’exprimer
sa frustration».  

En dernier lieu, mardi après-
midi, les gens chargés de la cam-
pagne du président Trump ont
annoncé qu’ils tentent un procès
contre Omarosa Manigaut New -
man pour avoir violé le pacte se -
cret qu’elle avait signé lors de son
embauche.  

Dans le procès de Manafort,
en Virginie, la défense a con -
clu, mardi matin, 14 août, sa
plaidoirie, sans ap pel  de
témoins. L‘accusation ayant
auparavant con clu son ré -
quisitoire, il se pourrait que
mercredi l’on passe aux
arguments de clôture 
Pour la première fois, depuis le
début, le 1er août, du procès con -
tre l’ancien chef de campagne du
candidat Trump, Paul Mana fort
s’est fait entendre. Lors d’un bref
entretien avec la juge T.S. Ellis, il
eut à dire qu’il ne compte pas
témoigner, sans doute pour ne pas
se faire piéger en se contredisant
par ses déclarations. Il a eu re -
cours à de son droit constitution-
nel, soit le 5e Amendement, qui
protège contre l’auto-incrimina-
tion. D’ordinaire, cela signifie
aus  si que l’inculpé, se sentant

coin cé, remet son sort au jury .
Dire que les membres du jury
n’étaient pas présents lors de la
déclaration de Manafort. 

Comme on le sait, M. Mana -
fort, accusé de « fraude bancaire
et évasion fiscale » a débuté le 1er
août, au tribunal fédéral d’ -
Alexan  dria, en Virginia, avec les
témoignages de Rick Gates, son
homme de confiance qui s’occu-
pait de ses finances, mais qui est
devenu témoin à charge pour l’ac-
cusation. Bien que ce procès ne

soit pas lié directement au dossier
d’immixtion russe dans les élec-
tions présidentielles de 2016, ce
sera le premier ca de poursuite
me née par le procureur spécial
Robert Mueller. Sans le dire, Me
Mueller croit que par ses contacts
avec les Russes, en Ukraine, Ma -
nafort aurait pu servir de maillon
dans les relations américano-
russes en faveur du candidat
Donald Trump.
Pierre Quiroule II
15 août 2018         
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NOUVELLES BRÈVES

L'ex-président d'Argentine
Cristina Fernndez de Kirch-
ner 

L'ex-vice-président argentin
Amado Boudou. 

Le juge Claudio Bonadio. 

Le président argentin
Mauricio Macri. 

Omarosa Manigault Newman 
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eliminated from the Cup, which
began August 5 to end August
24th. The Haitians have joined
the Americans who also failed to
win their qualifying match on
Monday against the Spaniards in
a 2-2 draw. 

The Haitian team previously
had lost to China 2-1 on August
6, and to Nigeria 1-0 on August
9. Even in losing, the Haitian
team made history with ace for-
ward nérilia Mondésir, who
scored the three goals in the tour-
nament. She becomes a Haitian
heroine for doing something that
had never been done. She’s the
only Haitian player to score three
goals in a Cup competition. She
wipes out Manno Sannon’s one
goal scored against Italy in 1974,
the only World Cup competition
in which Haiti has ever partici-
pated. 

To be noted, another Haitian,

Joe Gaetjens, also made history.
A talented soccer player at home,
he immigrated to the United
States where he played for some
New York teams before joining
the US national team. In the 1950
World Cup, held in Brazil, he
scored the winning goal against
England to help America beat a
preeminent team at the time. He’s
named among the “100 Heroes
of the World Cup.” Those includ-
ed the top 100 World Cup players
between 1930, when the Cup
was initiated, and 1990. That list
was prepared by the magazine
France Football.

At age 40, Joe Gaetjens was
snatched in Port-au-Prince by the
Tontons-Macoute gestapo-like
police of François “Papa Doc”
Duvalier, and executed, presum-
ably on July 10, 1964. His re -
mains were never recovered for a
proper funeral for this football
hero. He’s among the more than
30,000 victims of the Macoute

re gime, rearing its head now
through François Nicolas Duva -
lier, the grandson of the butcher
of so many talented Haitians. 

Congratulations to the Gre -
na dières who could have done
much better if resources had been

put at the disposal of their train-
ers. But the Haitian government
has other things to do with mo -
ney, including the peo  ple’s taxes.

As reported, the lion’s share of
the budget has gone to lining the
pockets of the parliamentarians
and those in the Executive
branch, to the detriment of the
citizens, including our talented
players.  

The Grenadières are being
recompensed for having ho -
norably represented Haiti
It happened on Monday, May13,
when Pierre Réginald Boulos
took to Twitter to announce that
his Delimart stores will provide
food for a whole year to the Gre -
nadières, those under 20 young
women, who played brilliantly at
the Women’s World Cup in Fran -
ce. Mr. Boulos didn’t say what
limit will be put on the largesse of
the concern. However, Delimart
issued a communiqué later in the
afternoon of Monday stipulating
that “each Grenadière will recei -
ve a total of 60,000 gourdes”
(between $857.00 and $895.00,
depending on the exchange rate
of the gourde, the national cur-
rency.) “Terms and conditions
applicable,” concludes the note.
With all 27 young women in the
team covered, Delimart’s gift
amounts close to $25,000.00. 
Most will agree that this is defi-
nitely a great public relations
coup. The Delimart stores in
Grea ter Port-au-Prince are still in
recovery mode after they were
pillaged during the fuel riots last
July 6-8. Arguably, the Boulos
brothers suffered more losses
than others. But by this announ -
cement, the businessman under-
scores that he’s determined to
work for a revitalized economy. 
Reporting further, on August 13,
about the Boulos offer, Rezonò -
dwès, the online blog, said Mr.
Boulos has called on other busi-
ness owners to show, in their own
way, support for the Grenadières.
Indeed, a gesture of Reggie Bou -
los that won’t be soon forgotten,
even by those who have taken the
Haitian economic elite to task for
failing, too often, to assume their
responsibilities. Hopefully, the
other captains of industry and
com merce will heed his salutary
advice. May the performance of
the Grenadières be a wake-up
call for the country’s economic
and political leadership looking
inward for too long.  

It’s happening in Brooklyn
on Saturday, August 18:
Finally, the unveiling of the
Jean-Jacques Dessalines
Bou le vard at the intersec-
tion of Rogers and newkirk
Avenues
Besides the unveiling taking pla -
ce at 1:00 pm, a Little Haiti Street

Fair will go on from 12:00 noon
till 7:00 pm. Sponsors include
Tonèl Restaurant at Rogers and
Newkirk, Assembly menber Rod -
neyse Bichotte, Councilman
Juma ane Williams and State
Senator Kevin Parker. 

Finally, Dessalines broke
through the barrier that kept him
waiting since last June 28 when
the New York City Council des-
ignated a chunk of Flatbush “The
Little Haiti Cultural & Business
District.” Some voices were rais -
ed against recognizing the Hai -
tian equivalent of George Wa -
shington, because of his revolu-
tionary past. About the rebuff, the
New York Times (July 5, 2018)
noted, “Historians believe be -
tween 3,000 to 5,000 white men,
women and children were killed”
on orders from Dessalines. 

Coming to the defense of the
leader, who broke the back of
slavery when he defeated the
crack troops of Napoléon Bona -
par te in 1803, Councilman Juma -
ane Williams is quoted as saying:
“There is this equating of histor-
ical figures who are oppressors
and historical figures who fought
back against oppression.” He
added, “It’s not an apples-to-ap -
ples comparison.”  So, on Au -
gust 8, the City Council approved
having Jean-Jacques Dessalines
name on a Brooklyn Street.

The designation of Brook -
lyn’s Little Haiti wouldn’t be
without the hard work of Rod -
neyse Bichotte, the first Haitian-
American elected to the New
York State Assembly. She has
been advocating for Haiti’s
recognition for the past two
years. Now the name of Haiti,
which first defeated slavery of
Africans, is visibly recognized in
Brooklyn. As to Councilman
Jumaane Williams, he handled
the ball as he persevered in the
New York City Council until he
scored the touchdown. 

Little Haiti in Brooklyn has
been widely covered by the New
York press. But two stories
among others stand out:
“What’s in a name? Plenty,
When it’s a Street in Broo -
klyn’s ‘Little Haiti’” in The
New York Times, July 5, 2018 by
Jeffery C. Mays. And the other in
the Wall Street Journal, July 31,
2018: “new York City’s ‘Little
Haiti’ Makes a Big Impres -
sion” by Anne Kadet, who gives
a big boost to the Tonèl Res -
taurant.
To be noted, “BK Little Haiti”
covers the area bordering Avenue
H, Brooklyn Avenue, Parkside
Avenue and East 16h Street. Also
included is Church Avenue,
between Brooklyn and Albany
Avenues.    
RAJ
August 15, 2018     

HAPPENINGS !
From page 1

Team Les Grenadières in training in Port-au-Prince, Haiti. 
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